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RÉSUMÉ

Le présent rapport étudie les sources et les incidences d’une concentration sur « la pauvreté
chez les enfants » dans le discours politique d’État au Canada durant les deux dernières
décennies. L’auteure retrace et documente l’émergence de l’accent mis sur la pauvreté chez
les enfants et identifie plusieurs facteurs et événements contributifs. Ce rapport examine les
interrelations entre la pauvreté des femmes et celle des enfants et explore les répercussions
d’un objectif gouvernemental sur la pauvreté chez les enfants en ce qui concerne la réduction
de l’inégalité et de la pauvreté chez les femmes. Les principales normes et hypothèses sous-
jacentes à la centralisation de la pauvreté sur celle des enfants sont identifiées et reliées aux
réponses politiques données jusqu’à présent sur ce sujet. Les politiques qui ont fait l’objet
d’une étude comprennent les Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires, la
Prestation nationale pour enfants et l’Initiative de développement des jeunes enfants du Plan
d’action national pour les enfants. Enfin, le rapport se penche brièvement sur un éventail de
stratégies discursives de rechange du point de vue de leurs conséquences possibles sur la
pauvreté et sur l’inégalité des femmes.
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PRÉFACE

Une bonne politique gouvernementale est fonction d'une bonne recherche en matière de
politiques. C'est pour cette raison que Condition féminine Canada a établi le Fonds de
recherche en matière de politiques en 1996. Il appuie la recherche indépendante en matière
de politiques sur des enjeux liés au programme gouvernemental qui doivent faire l'objet
d'une analyse comparative entre les sexes. L'objectif visé est de favoriser le débat sur les
enjeux liés à l'égalité des sexes et de permettre aux personnes, groupes, stratégistes et
analystes de politiques de participer plus efficacement à l'élaboration des politiques.

La recherche peut porter sur des enjeux nouveaux et à long terme, ou sur des questions
urgentes et à court terme dont l'incidence sur chacun des sexes requiert une analyse. Le
financement est accordé au moyen d'un processus d'appel de propositions ouvert et en
régime de concurrence. Un comité externe, non gouvernemental, joue un rôle de premier
plan dans la détermination des priorités de la recherche, le choix des propositions financées
et l'évaluation du rapport final.

Ce document de recherche stratégique a été proposé et élaboré dans le cadre d’un appel
de propositions lancé en septembre 1999 sur le thème « Où sont les femmes? Changement
des discours touchant les politiques. » Ce rapport définit les facteurs et les événements à
l’origine d’une nouvelle orientation du discours public sur la pauvreté des enfants au Canada
au cours des vingt dernières années. Il examine les liens entre la pauvreté des femmes et des
enfants, ainsi que les répercussions de l’accent mis par le gouvernement sur la pauvreté des
enfants en fonction de la réduction de l’inégalité et de la pauvreté des femmes. En tant
qu’approche dominante par rapport à la pauvreté, l’accent mis sur la pauvreté des enfants
laisse entendre que la pauvreté des adultes n’est pas une préoccupation sociale, ce qui peut
mener à une augmentation du blâme mis sur les mères pour la pauvreté des enfants en
l’absence d’un soutien adéquat pour l’acquisition de compétences parentales.

D’autres projets de recherche financés par Condition féminine Canada sur ce thème abordent
des questions comme les discours justifiant la réussite et l’échec scolaires des filles et des
garçons, les discours politiques dans le contexte de la violence faite aux femmes, l’utilisation
de drogues illicites et la maladie mentale et les stratégies de promotion de l’égalité des sexes
pour la planification régionale dans le contexte de la réforme de la santé.

Une liste complète des projets de recherche financés en vertu de cet appel de propositions se
trouve à la fin du présent rapport.

Nous remercions les chercheuses et les chercheurs de leur apport au débat sur les politiques
gouvernementales.
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SOMMAIRE

Au cours des deux dernières décennies, la « pauvreté chez les enfants » est apparue
comme le centre d’intérêt prédominant du discours sur la pauvreté aux échelons fédéral et
intergouvernemental. Cette tendance à mettre l’accent sur la pauvreté des enfants remonte
au milieu des années 1970, mais il a pris son essor lorsque la Chambre des communes a
adopté à l’unanimité, en 1989, une résolution multipartite visant à éliminer la pauvreté chez
les enfants canadiens avant l’an 2000. Au cours des années 1990, des comités du Sénat et de
la Chambre des communes se sont penchés sur la pauvreté, c’est-à-dire sur celle chez les
enfants; ils ont mené des audiences puis ont fait des  recommandations. Depuis le milieu
des années 1990, des initiatives importantes en matière de politiques fédérales et
intergouvernementales ont été mises de l’avant pour s’attaquer à la pauvreté chez les
enfants, notamment les Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour
enfants, la Prestation nationale pour enfants (PNE) ainsi que le plan, plus vaste, d’action
national pour les enfants (PANE).

La concentration de l’État sur la pauvreté chez les enfants est, dans une grande mesure,
une manifestation de la restructuration, du point de vue du discours et de l’orientation des
politiques. Les gouvernements qui se sont succédés au cours des deux dernières décennies
au palier fédéral ont adopté une politique mettant l’accent sur la stimulation de la croissance
économique, comme le démontrent le produit national brut (PNB) et la concurrence
internationale; ils ont réduit les dépenses gouvernementales, se sont concentrés davantage
sur les prestations et s’en sont remis surtout aux mesures d’incitation au « travail » et à la
responsabilisation individuelle. La tendance à ramener la pauvreté à celle chez les enfants
est cohérente avec cette orientation politique dans la mesure où elle simplifie la notion de
pauvreté à un problème social et réduit de ce fait les attentes face à l’État. La concentration
sur les enfants constitue également une tentative en vue d’apaiser les inquiétudes relatives aux
conséquences des changements reliés à la restructuration économique sur la famille nucléaire
traditionnelle. Face à une plus grande insécurité économique, les mères de jeunes enfants ont
augmenté de façon remarquable leur présence sur le marché du travail. L’augmentation du
nombre de ménages où les deux conjoints touchent un revenu et de familles monoparentales
a soulevé des inquiétudes concernant le bien-être des enfants en raison de l’insuffisance de
soutien social approprié à l’éducation des enfants et d’une croyance encore très répandue
selon laquelle la famille nucléaire traditionnelle et la mère qui demeure à la maison
constituent le meilleur environnement pour élever des enfants.

Quelques autres événements survenus au cours des deux dernières décennies ont encouragé
ou renforcé une politique d’insistance sur la pauvreté chez les enfants. L’attention portée
sur les droits des enfants s’est accrue. Une recherche inductive a fait ressortir davantage
l’incidence et les conséquences de la pauvreté chez les enfants et s’est arrêtée sur les
répercussions de la pauvreté sur ces enfants ayant atteint l’âge adulte. Le mouvement
féministe a permis de dissocier les enfants de la maternité considérée comme la destinée
biologique des femmes. L’activisme relatif aux droits des pères a désexualisé le discours
sur le rôle parental qui a rendu moins visible le rôle de facto des femmes dispensatrices de
soins. Les groupements d’entreprises et groupes de réflexion ont maintenu l’accent sur la
croissance économique et la réforme de l’aide sociale, en recommandant le travail rémunéré
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et en déconseillant les familles monoparentales. Fait tout aussi significatif, plusieurs groupes
de lutte contre la pauvreté ont délibérément adopté une stratégie militante axée sur l’enfant
et une campagne média efficace comme moyen de garder, sous une forme ou une autre, la
pauvreté dans le programme d’élaboration des politiques.

Puisque la plupart des enfants vivent avec leur mère ou dans une famille biparentale ou
monoparentale, une politique qui met l’accent sur la pauvreté chez les enfants pourrait faire
progresser l’égalité entre les sexes ou réduire la pauvreté des femmes. Une approche axée
sur les enfants en matière de pauvreté exclut toutefois les femmes qui n’ont pas ou n’auront
jamais d’enfant; elle ne s’attaque pas aux autres formes de prestation de soins dont les
femmes sont trop souvent et toujours plus responsables (par exemple, les soins aux personnes
âgées, handicapées ou malades). Qui plus est, même s’il est question des femmes qui sont
ou deviendront mères, les conséquences de la concentration sur la pauvreté chez les enfants
dépendent grandement de la façon dont les besoins des enfants sont interprétés et satisfaits
et de quelle manière les causes de cette pauvreté sont identifiées et traitées.

Les principales solutions politiques fédérales et intergouvernementales proposées à ce jour
n’ont pas réduit de façon marquée les conséquences ou l’intensité de la pauvreté chez les
enfants ni abordé de manière significative les coûts de l’éducation des enfants ou les causes
systémiques de la pauvreté chez les femmes. Un examen des Lignes directrices fédérales
sur les pensions alimentaires pour enfants et de la Prestation nationale pour enfants donne
à penser, qu’en règle générale, les bénéficiaires de ces programmes sont généralement les
personnes qui peuvent avoir accès à un revenu d’emploi ou à une pension alimentaire d’un
soutien de famille (généralement un homme). Les Lignes directrices définissent le « coût
des enfants » en fonction des dépenses monétaires réelles faites pour les enfants et excluent
les coûts cachés liés à l’éducation qu’assument de façon disproportionnée les femmes. Les
femmes à faible revenu sont aussi les moins bien protégées par la législation en raison de
l’incapacité des hommes à faible revenu à verser une pension alimentaire, de l'impossibilité
à assumer des frais juridiques pour réclamer une pension alimentaire et des mesures de
récupération de l’aide sociale lorsqu’une pension alimentaire est versée pour les enfants.
Les mères qui touchent des prestations d’aide sociale, même celles ayant un emploi à temps
plein ou à temps partiel, ne tirent aucun avantage monétaire direct du Supplément de la PNE
en raison des mesures de récupération des prestations d’aide sociale dans la plupart des
provinces. Ensemble, de nombreuses caractéristiques structurelles et discursives de la PNE
renforcent également l’exclusion et le stigmate associés aux bénéficiaires d’aide sociale, pour
les mères comme pour leurs enfants. Parmi ces caractéristiques, soulignons l’accent mis sur
les incitations au travail, la visibilité et l’effet des mesures de récupération, ainsi que la notion
selon laquelle il faut « sortir les enfants de l’aide sociale ».

Bien qu’il soit trop tôt pour prédire les résultats de l’Initiative de développement des jeunes
enfants (DJE) du Plan d’action national pour les enfants (PANE), les femmes à faible
revenu font face à divers risques qui peuvent se concrétiser en raison de l’insuffisance
du financement, du ciblage des programmes, du manque de participation au processus
de conception et d’évaluation des programmes, et de l’insistance sur les compétences
parentales par opposition aux soins de développement. Ces risques comprennent la création
de stéréotypes et le renforcement de la stigmatisation, la participation involontaire, l’atteinte
à la vie privée et l’alourdissement du fardeau et de la réglementation.
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Les politiques mentionnées précédemment sont la manifestation d’un grand nombre de
normes et d’hypothèses sous-jacentes identifiées en corrélation avec la restructuration du
discours. Elles témoignent de l’influence de la dépendance, principalement de la situation
du marché, sur la famille et le secteur bénévole. Les réformes mettent l’accent sur le
comportement individuel en ce qui concerne le soutien personnel ou le processus du marché
du travail. L’élaboration des politiques et le discours ne tiennent pas compte, ou ne traitent
pas suffisamment, des répercussions de la dépendance de fait des enfants envers les femmes
et des répercussions des marchés du travail qui offrent de faibles salaires sur la pauvreté ou le
bien-être des enfants. Dans l’ensemble, ce sont les femmes et les enfants qui font partie du
groupe le plus éloigné du pouvoir et qui sont les plus susceptibles d’avoir besoin d’assistance
qui profitent le moins des réformes. Les mères et les enfants qui touchent des prestations
d’aide sociale bénéficient généralement le moins de la PJE et des Lignes directrices, et font
face aux plus grands risques inhérents à l’Initiative de DJE. Parmi les personnes qui
bénéficient moins d’un ou de plusieurs de ces programmes, on risque fort de trouver aussi un
taux disproportionné (par rapport à leur représentation dans la population en général) de
mères seules, handicapées, nouvellement arrivées au pays ou autochtones, plus
particulièrement des mères autochtones en milieu urbain et de mères appartenant à une
minorité visible, ainsi que leurs enfants.

La concentration de la pauvreté sur celle chez les enfants peut mener à ces résultats en
limitant sa compréhension par le public et en mettant en oeuvre des solutions appropriées.
La concentration de l’État sur la pauvreté chez les enfants laisse entendre que celle des
adultes n’est pas une préoccupation sociale, mais plutôt une situation pour laquelle la
responsabilité première appartient à l’individu. La concentration de l’État sur la pauvreté
chez les enfants rend naturelle la dépendance envers l’État en la reliant à l’enfance et à la
différence d’âge. Les adultes prestataires d’aide sociale sont ainsi perçus comme des gens
déviants ou anormaux, même si les conditions sociales existantes entraînent la dépendance
systématique des adultes. Les femmes sont tout particulièrement dépendantes en raison de
la responsabilité que leur confie la société de dispenser des soins, du manque de garderies
à des prix abordables, accessibles et de qualité, et des conditions discriminatoires ou
d’exclusion sur le marché du travail. La concentration sur la pauvreté chez les enfants rend
non seulement moins visibles les causes structurelles mixtes de la pauvreté, mais greffe
également la concentration sur la victime impuissante, passive et vulnérable. Cette situation
encourage des réponses charitables inspirées par la pitié et par le désir de secourir, mais sert
aussi à soustraire l’avantage d’un examen minutieux et favorise au bout du compte des
réactions de blâme simplistes.

Contrairement aux souhaits des militants anti-pauvreté, la concentration sur la pauvreté chez
les enfants n’évite pas les débats sur le caractère méritoire. Elle soulève plutôt des questions
au sujet des parents qui sont incapables ou qui ne veulent pas pourvoir aux besoins de leurs
enfants. Ces questions ou hypothèses sont laissées sans réponse ni attention. La concentration
sur la pauvreté chez les enfants est particulièrement inefficace au moment d’éliminer des
stéréotypes associant les femmes pauvres aux « mauvaises mères » qui ne peuvent pas gérer
leurs ressources de manière responsable pour le bénéfice de leurs enfants. Les mères seules,
lesbiennes, « racialisées » et de la classe ouvrière sont plus susceptibles d’être perçues comme
des mauvaises mères en raison du racisme, des inégalités sociales et de l’écart avec l’idéal de
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famille nucléaire hétérosexuelle. En règle générale, la concentration sur la pauvreté chez les
enfants rend les femmes ou leurs souffrances impertinentes ou encore intègre implicitement
les femmes au problème.

Les regroupements de femmes devraient adopter une vision stratégique pour que l’État modifie
son discours afin d’insister sur le respect et la justice sociale plutôt que sur la pitié et le blâme.
Une telle vision stratégique devrait favoriser la formation d’un front uni de lutte contre la
pauvreté en partie par la reconnaissance des divers degrés de pauvreté qui frappent des groupes
spécifiques de femmes et d’enfants. Les recommandations générales suivantes ont été faites
dans une tentative préliminaire en vue d’identifier cette vision et d’appuyer les efforts existants
qui lui sont compatibles dans le cadre des mouvements de femmes activistes de lutte contre le
racisme et la pauvreté.

1. Les regroupements de femmes doivent travailler à éliminer la concentration dominante,
voire exclusive, des gouvernements sur la pauvreté chez les enfants et à présenter le
soulagement de la pauvreté comme un droit universel.

2. Les regroupements de femmes doivent reconnaître que la pauvreté chez les enfants
constitue un élément important de la pauvreté et que les enfants ont indépendamment
droit aux prestations sociales.

3. Les liens entre la pauvreté chez les enfants et les contraintes et inégalités structurelles
mixtes touchant les parents, plus particulièrement les répercussions sur le travail
domestique des femmes, doivent être reconnus explicitement dans les discussions sur
la pauvreté chez les enfants.

4. Les regroupements de femmes doivent concentrer davantage leur attention sur les
besoins des groupes de femmes et d’enfants qui ont le moins bénéficié jusqu’à présent
des politiques gouvernementales ou qui ont été le plus durement touchés par ces
dernières. Ils doivent aussi faire obstacle à l’exclusion et au ciblage des femmes
prestataires d’aide sociale.

5. Les regroupements de femmes doivent chercher à obtenir l’avis des mères à faible revenu
dans l’élaboration d’un discours politique sur la pauvreté, plus particulièrement celui des
femmes handicapées, autochtones, immigrantes ou membres d’une minorité visible, ainsi
que les femmes prestataires d’aide sociale en général.

6. Les regroupements de femmes doivent intervenir dans le Plan d’action national pour les
enfants comme partie prenante à la solution de la pauvreté dans un effort pour s’assurer
que la relation entre le bien-être des enfants et l’égalité des femmes est reconnue. Il faut
s’assurer également que l’accent est mis sur les soins de développement pour tous les
enfants dans le cadre de l’Initiative de DJE et que les mères à faible revenu apportent
une contribution significative à l’élaboration et à l’évaluation des programmes de
développement des jeunes enfants.

7. Les regroupements de femmes devraient encourager l’élargissement des avantages
importants rattachés au Supplément de la PNE de manière à inclure les ménages
recevant des prestations d’aide sociale.
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8. Les regroupements de femmes doivent porter une attention accrue aux conditions qui
prévalent sur le marché du travail où les salaires sont peu élevés dans le but de lever
le voile sur les contradictions vécues principalement par les femmes et de déplacer
l’opposition perçue entre les « travailleurs » et les « bénéficiaires d’aide sociale ».

9. Les regroupements de femmes doivent continuer à établir des liens entre l’expérience
des femmes à l’échelle nationale et internationale et à dénoncer le manquement du
Canada à ses obligations internationales envers les droits de la personne conformément
aux traités et aux conventions.

Les principales recommandations ci-après s’adressent aux gouvernements et aux représentants
de l’État.

10. Le discours de l’État doit reconnaître les incidences des obligations internationales en
matière de droits de la personne, plus particulièrement l’importance des droits sociaux
et économiques en relation avec la pauvreté.

11. Le discours de l’État doit admettre la réalité et les préjudices de la pauvreté chez les
adultes et s’attaquer aux causes structurelles mixtes de celle-ci.

12. La pauvreté chez les enfants doit être reconnue comme un élément important de la
pauvreté et doit être traitée dans ce contexte en tenant compte des causes structurelles
mixtes.

13. Les décideurs doivent s’engager à changer la perception négative face aux mères recevant
de l’aide sociale et chercher à réduire la stigmatisation et la marginalisation.

14. Les besoins des femmes et des enfants qui reçoivent de l’aide sociale et le stigmate qui les
marque doivent être traités en partie en élargissant le Supplément de PNE afin de procurer
à ces ménages des avantages monétaires importants.

15. Le Plan d’action national pour les enfants devrait promouvoir la prestation de soins de
développement abordables, accessibles à tous et fiables.

16. Les mères dont les enfants sont touchés doivent pouvoir apporter une contribution
importante à la formulation, à la mise en oeuvre et à l’évaluation des programmes qui
s’inscrivent dans le Plan d’action national pour les enfants.

17. Les femmes à faible revenu doivent pouvoir jouer un rôle accru dans l’élaboration d’un
discours politique sur la pauvreté, et leurs besoins doivent être identifiés en relation avec
les institutions d’enseignement existantes, les familles, les lieux de travail et les politiques
de réforme de l’aide sociale.

18. Les politiques doivent attacher plus d’importance aux implications de la « dépendance du
marché », aux conditions engendrées par le travail à salaire peu élevé et aux moyens par
lesquels le soutien de l’État peut atténuer les incidences négatives, tant sur les parents que
sur les enfants.



1. INTRODUCTION

La plupart des analystes des politiques s’entendent sur le fait que, durant les années 1980 et
1990, les représentants officiels des médias et des gouvernements et les décideurs ont de plus
en plus envisagé la pauvreté sous l’angle de la « pauvreté chez les enfants ». Ce n’est qu’au
début des années 1970 qu’on a commencé à mettre l’accent sur la pauvreté vécue par les
enfants. Ce phénomène a pris de l’ampleur lorsque la Chambre des communes a adopté à
l’unanimité la résolution multipartite « de s’employer à réaliser l’objectif d’éliminer la
pauvreté chez les enfants au Canada d’ici l’an 2000 » (Chambre des communes, 1989 : 6173).
Pendant les années 1990, la pauvreté chez les enfants est devenue l’élément dominant du
discours de l’État sur la pauvreté. Au début des années 1990, les comités du Sénat et de la
Chambre des communes ont tenu des audiences et ont produit des rapports sur la pauvreté
chez les enfants. Confrontés à la hausse des taux de pauvreté durant les années 1990, les
premiers ministres des provinces ont fait de la pauvreté chez les enfants « l’un des plus
importants enjeux en matière de politiques sociales au Canada ».1 À la fin de la décennie,
les gouvernements avaient mis de l’avant d’importantes initiatives en matière de politiques
sociales, notamment les Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour
enfants, la Prestation nationale pour enfants (PNE) et le Plan d'action national pour les enfants
(PANE); leurs objectifs visaient la réduction de la pauvreté chez les enfants ou l’atténuation
de ses répercussions.

La pauvreté chez les enfants constitue un moyen particulier de traiter et de présenter
l’inégalité sociale comme un problème social. Dans le discours sur la pauvreté, les
« pauvres » sont habituellement séparés des « non-pauvres », les premiers formant alors un
groupe distinct qu’il convient d’étudier et d’expliquer (Saraga 1998). Comme la pauvreté se
définit au Canada en termes de statistiques, le taux de pauvreté chez les enfants représente
le pourcentage d’enfants qui, bon an mal an, vivent dans des foyers dont le revenu se situe
sous le seuil de faible revenu (SFR) fixé par Statistique Canada. Si l’on utilise le SFR avant
impôts comme outil d’évaluation, au Canada, 19 % des enfants vivaient dans la pauvreté en
1998 (Statistique Canada 2000a). Si l’on applique la mesure de faible revenu (MFR) ou
la moitié du revenu moyen, le taux de pauvreté chez les enfants au Canada est plus faible,
comparativement aux autres pays industrialisés, mais il reste quand même élevé. Selon une
étude réalisée récemment par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (2000), le Canada
se classait 17e parmi 23 pays industrialisés au chapitre du pourcentage d’enfants vivant dans
des familles dont le revenu était inférieur au revenu moyen national. Au Canada, le taux de
pauvreté chez les enfants s’élevait à 15,5 %, comparativement à 2,6 % en Suède.

Le présent rapport repose sur une hypothèse à double volet. D’une part, aucun être humain ne
devrait être pauvre, et d’autre part, la pauvreté est une condition sociale que les gouvernements
doivent éradiquer. En fait, la responsabilité de l’État, en ce qui concerne la protection de
ses citoyens contre la pauvreté et la discrimination, est enchâssée dans plusieurs accords
internationaux auxquels le Canada a adhéré. Mentionnons le Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels, la Convention sur l’élimination de toutes les formes
de discrimination à l’égard des femmes, la Convention internationale sur l’élimination de
toutes les formes de discrimination raciale et la Convention relative aux droits de l’enfant
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(Jackman et Porter, 1999). Le droit à l’aide sociale fondée sur les besoins était également
intégré dans le Régime d’assistance publique du Canada (RAPC) avant que celui-ci ne soit
remplacé par le Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux (TCSPS)
(Day et Brodsky, 1998). Une alimentation, un habillement et un logement adéquats tout
comme la possibilité de participer à l’échelle sociale et économique sont des questions
de justice sociale et économique (p. ex., Young 1990; Reiman 1990). Les désavantages
structuraux et les formes d’oppression qui conduisent systématiquement à la pauvreté et
à une forte inégalité des chances devraient être identifiés et éliminés.

Le présent rapport ne vise pas à démontrer pourquoi l’éradication de la pauvreté est une
question de justice sociale et économique. Il essaie plutôt de remonter à l’origine de la
concentration sur la pauvreté chez les enfants dans le discours de l’État sur la pauvreté, au
cours des deux dernières décennies et d’identifier les causes et les incidences potentielles de
ce virage pour l’ensemble des femmes.

À cette fin, nous avons soulevé les questions suivantes.

• Pourquoi le discours de l’État sur la pauvreté a-t-il amorcé un virage au milieu des années
1970 et quand a-t-il commencé à se manifester? Quels facteurs ont contribué à accentuer la
concentration sur la pauvreté chez les enfants au cours de la dernière décennie?

• Quelles ont été les incidences de ce virage dans le discours politique sur les femmes à
faible revenu et les divers groupes de femmes aux prises avec la pauvreté, surtout en ce
qui concerne les politiques destinées à soulager la pauvreté chez les enfants (p. ex., les
Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants, la Prestation
nationale pour enfants et l’Initiative pour le développement des jeunes enfants (DJE)
du Programme d’action national pour les enfants)?

• Que peuvent faire les regroupements de femmes pour contrer ce virage et faire progresser
l’égalité des femmes ou réduire leur pauvreté?

Il importe de se rappeler que, dans le discours sur la pauvreté, celle des enfants parle à
l’imaginaire; et il faut reconnaître les incidences éventuelles à long terme de ce fait. Dans
une certaine mesure, la solution à un problème dépend de la définition qui en est donnée,
quoique le lien entre le cadre discursif et les politiques qui sont élaborées influe sur de
nombreux autres discours. Un cadre discursif peut à tout le moins revêtir une certaine
importance en définissant ce qui est perçu comme un « problème social » et en produisant
de nouvelles normes culturelles et de nouvelles visions communes de ces problèmes. La
façon de définir ou de représenter les problèmes concernant l’acquisition ou le renforcement
des attitudes sociales ou des idéologies est importante.

L’un des principaux arguments du présent rapport réside dans le fait qu’il devient plus
difficile de contester les barrières structurales et d’éradiquer la pauvreté lorsque les
gouvernements transfèrent la pauvreté en général sur la pauvreté chez les enfants. Cette
manière particulière de traiter la pauvreté peut renforcer un certain nombre d’idéologies
prépondérantes sur le travail, la famille et les notions voulant que la pauvreté soit le fruit
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du comportement des individus ou des familles. Par idéologie, il faut entendre les normes
tacites, les hypothèses et les croyances qui influent sur la perception, l’expérience et les
pratiques, et sur la formation de valeurs, d’opinions et de l’identité.

Quelles soient ou non consciemment reconnues, les idéologies ont une
incidence sur les explications des événements que nous sommes susceptibles
d’accepter ou de rejeter, sur les aspects des relations sociales que nous
considérons habituellement naturels, normaux ou essentiels, et sur les autres
visions du monde que nous sommes prêts à juger raisonnables ou réalistes
(Philipps and, Young 1995 : 247-248).

Comme le soulignait Terry Eagleton (1991), pour avoir une telle incidence, les idéologies
doivent présenter une certaine logique de l’expérience des gens et répondre suffisamment à
leurs désirs, à leurs espoirs et à leurs besoins. Les idéologies peuvent également véhiculer
des distorsions systématiques et de fausses croyances. À l’instar de Philipps et Young, nous
utilisons habituellement, dans le présent rapport, le mot « discours » en référence au langage
et aux pratiques institutionnelles servant à exprimer les idéologies. Les discours organisent
et énoncent la vérité et les connaissances en temps et lieu donnés. Bien que les discours
soient également un outil de débats sociaux au moment de définir la vérité, l’idéologie
dévoile plus directement le lien entre les systèmes de croyances exprimées par le biais
du langage dans un contexte discursif donné et les conditions manifestes du pouvoir. Les
discours sur la pauvreté et la refonte des programmes sociaux, par le recours à des termes
tels que « dépendance », « travail », et « privé », par exemple, expriment certaines
idéologies. Dans un discours sur la refonte des programmes sociaux, le terme « travail »
réfère habituellement à la main-d’oeuvre ou au travail rémunéré sur le marché, oubliant les
formes de main-d’oeuvre non rémunérée, mais utiles à l’échelle sociale, tels que les soins
domestiques et l’éducation des enfants. Des termes tels que « dépendance » et « privé » en
plus de refléter l’idéologie et l’individualisme les renforcent. Le concept voulant que les
individus soient ou devraient être les principaux artisans de leur vie légitiment la situation
actuelle du marché et les inégalités dans la répartition des richesses. Les idéologies peuvent
donc refléter indirectement, les différences historiques et contemporaines entre les divers
groupes sociaux, en ce qui concerne le pouvoir, et contribuer à les perpétuer.

Les gouvernements peuvent contribuer à donner un sens, sur le plan social, au renforcement de
certaines idéologies en définissant les problèmes et en orientant les débats. Le présent rapport
met l’accent sur le discours sur la pauvreté qui émane des agences fédérales, des débats ou
des rapports, ainsi que des rapports consultatifs et ministériels intergouvernementaux. Même
si l’ensemble de la politique sociale en matière de pauvreté est de compétence provinciale,
le gouvernement fédéral joue un rôle de premier plan aux chapitres du financement et du
leadership. Tout au long du présent rapport, nous insistons sur le fait que la pauvreté chez les
enfants est désormais le point central ou le cadre du discours de l’État sur la pauvreté. Nous
utilisons le terme « cadre » à la fois pour démontrer à quel point la pauvreté chez les enfants
a accaparé presque la totalité du discours de l’État sur la pauvreté, ou en a été le point central
durant les années 1990, et pour soutenir que ce fait a restreint ce qui pouvait être discuté ou
entendu en ce qui concerne la pauvreté. Le discours du gouvernement sur la pauvreté est,



4

nous croyons, étroitement lié au discours de l’État sur la refonte et le réaménagement de l’aide
sociale et est influencé par ceux-ci. Toutefois, le discours de l’État n’est pas monolithique et
un certain nombre de discours ont contribué à orienter la politique, plus particulièrement les
discours de spécialistes ou de scientifiques dans les domaines de l’économie, des statistiques
et de la psychologie (Boyd 1994 : 62). En ce qui concerne d’autres sujets de discussion, le
discours de l’État peut s’avérer particulièrement efficace lorsqu’il s’agit de sensibiliser le
public et de promouvoir des attitudes sociales. Les normes ou les idéologies résultant du
discours de l’État, ou qui sont renforcées par celui-ci, peuvent éventuellement être enchâssées
dans les politiques concrètes et les pratiques institutionnelles.

En raison du lien étroit qui existe entre la pauvreté des femmes et celle des enfants, il est très
important d’examiner la signification et les incidences sur les femmes du discours de l’État
sur la pauvreté chez les enfants. Plusieurs écrivains féministes ont décelé une substitution ou
une marginalisation des intérêts ou des préoccupations des femmes dans le discours politique
public au Canada au cours de la dernière décennie (Brodie 1995). Dans son ouvrage publié
récemment, Judy Rebick (2000 : 70) prétend que, à l’échelle de la politique générale, ce qui
était auparavant considéré comme des problèmes touchant les femmes est devenu des
problèmes touchant les enfants.

Le discours du Trône d’octobre 1999 fait à peine mention des femmes,
alors que les congés de maternité et la garde d’enfants, deux des problèmes
soulevés, constituent les principales priorités du mouvement féministe depuis
des décennies. Ces questions sont devenues des problèmes d’enfants. On
pourrait presque croire que le terme « femme » est devenu un mot aussi sale
sur le plan politique que le mot « féministe ».

Le fait de considérer les problèmes des femmes comme des problèmes d’enfants ne constitue
pas nécessairement une difficulté. Freiler et coll. (2001 : 3) ont récemment soutenu que
« l’objectif visé par l’égalité des sexes peut être compatible à la concentration sur les enfants »
[traduction]. Toutefois, il faut avant tout déterminer si les problèmes des enfants sont définis ou
conceptualisés de manière à les séparer et à les détacher de ceux de l’expérience vécue par les
femmes en matière d’inégalité, en rendant cette expérience et ses répercussions moins visibles
(Boyd 1997: 23). L’identification distincte des problèmes des enfants et la concentration sur
ceux-ci peuvent, par exemple, renforcer les hypothèses relatives à l’égalité des sexes. De telles
hypothèses peuvent atténuer la dépendance disproportionnée des enfants envers les soins que
leur prodiguent les mères ainsi que les répercussions économiques négatives qui en résultent
pour les femmes comme pour les enfants.

Le discours axé sur les enfants est particulièrement efficace dans les campagnes anti-pauvreté
en raison des nombreuses façons de nier et d’éviter la réalité et les difficultés engendrées par
la pauvreté lorsque les pauvres sont blâmés pour leur pauvreté. Il est tentant de croire que la
concentration sur la pauvreté chez les enfants fera progresser le programme d’action politique
au-delà des débats sur le caractère méritoire tout en promulguant des initiatives largement
fondées sur les politiques. Jusqu’à un certain point, la pauvreté chez les enfants remet en
question l’équité de la répartition actuelle des richesses et du revenu et suscite un sentiment de
responsabilité sociale à l’égard des enfants. Les femmes peuvent aussi bénéficier indirectement
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des efforts de l’État pour réduire la pauvreté chez les enfants parce que la plupart de ces
derniers habitent avec leur mère dans des familles biparentales ou monoparentales. L’adoption
d’une « perspective sexualisée de la pauvreté chez les enfants » porte à croire que les mesures
mises de l’avant pour soulager la pauvreté chez les enfants peuvent aussi soulager celle des
femmes, puisque l’inégalité des femmes est liée de si près à la maternité et à l’éducation des
enfants (Freiler et Cerny 1998).

Dans le présent rapport, nous évaluons ces arguments et nous identifions et mesurons les
risques que pose la concentration sur la pauvreté chez les enfants. Nous étudions aussi dans
quelle mesure les solutions politiques adoptées à l’égard de la pauvreté chez les enfants
reflètent ces risques et même les accentuent. De façon générale, nous examinons dans le
présent rapport la façon dont les regroupements de femmes peuvent réagir au discours
axé sur les enfants et éliminer ou minimiser les risques ou les dangers potentiels. Nous
démontrons comment il faut étendre le discours de l’État sur la pauvreté au-delà des enfants
tout en respectant le programme d’action relatif aux enfants dans les initiatives d’éradication
de la pauvreté.

Dans l’ensemble, l’information utilisée dans le présent rapport est extraite de la
documentation volumineuse qui avait été étudiée en septembre 2001. Cependant, une
partie de cette information est aussi tirée des interviews menées auprès des représentants
officiels des gouvernements et des militants anti-pauvreté entre 1998 et 2001. Le rapport
comprend cinq autres chapitres. Le chapitre 2 expose le contexte et les facteurs spécifiques
qui ont mené ou contribué à la concentration sur les enfants dans le discours sur la pauvreté.
Même si le présent rapport n’a pas pour objet de produire une analyse historique détaillée,
il importe de montrer l’incidence de l’évolution sociale, politique et économique sur la
pauvreté, depuis la moitié des années 1970. Nous insistons tout particulièrement sur le
processus de restructuration des marchés du travail, des relations familiales et de la
politique de l’État et sur les changements interdépendants qui en résultent. Toutefois, nous
maintenons aussi qu’un certain nombre de facteurs spécifiques ont contribué à ce processus,
ou l’ont renforcé, y compris la stratégie de promotion et de défense axée sur les enfants qui,
en cette période de désespoir accru et de mesures d’austérité gouvernementales, ont fait de
la pauvreté chez les enfants un moyen de garder la pauvreté à l’ordre du jour politique.

Le chapitre 3 étudie les liens entre l’expérience de la pauvreté que vivent les femmes et celle
des enfants et identifie les causes systémiques de l’inégalité et de la pauvreté des femmes.
Dans ce chapitre, nous commençons par déterminer dans quelle mesure l’accent mis sur la
pauvreté chez les enfants pourrait permettre d’éliminer la pauvreté et l’inégalité à l’égard
des femmes. Au chapitre 4, nous étudions comment et pourquoi la pauvreté chez les enfants
réussit à attirer la sympathie du public et nous exposons les hypothèses sur la pauvreté
implicitement avancées et renforcées. Y sont aussi présentés les avantages potentiels de la
concentration sur la pauvreté chez les enfants et les contradictions par rapport aux éléments
du discours sur la restructuration et sur la refonte du bien-être social et aux idéologies qui,
dans une large mesure, attirent l’attention. Les risques identifiés sont en grande partie d’ordre
idéologique et se rapportent aux fausses perceptions et incompréhensions de la pauvreté qui
limitent la portée des solutions possibles et souhaitables. Les opinions sociales peuvent, par
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contre, avoir des incidences réelles sur la vie et le bien-être des femmes qui vivent dans la
pauvreté, tant du point de vue de leur situation économique que culturelle.

Le chapitre 5 porte sur les initiatives politiques menées à l’échelle fédérale pour résoudre
le problème de la pauvreté chez les enfants. Les gouvernements n’ont pas adopté la large
brochette de solutions proposées par les militants contre la pauvreté chez les enfants. Même
si l’évidence empirique des répercussions précises des politiques telles que les Lignes
directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants et la Prestation nationale
pour enfants (PNE) ne sera pas connue avant plusieurs années, il est possible d’identifier
les principales caractéristiques structurales et discursives de ces politiques et de mettre en
relief les répercussions probables pour les femmes. Ces politiques contribuent sans contredit
à réduire et à prévenir la pauvreté chez certaines femmes et chez certains enfants, mais
elles ont aussi des répercussions diverses sur différents groupes de femmes et d’enfants.
Les avantages monétaires découlant de ces programmes dépendent en grande partie de
la participation des femmes au marché du travail et de leur accès à une autre source
personnelle de revenu, habituellement un soutien de famille de sexe masculin. Même si
l’Initiative pour le développement des jeunes enfants est toujours à l’étape de l’élaboration
dans la plupart des provinces, nous tentons de faire ressortir les risques potentiels des
femmes à faible revenu dépendantes des programmes qui sont mis de l’avant. De façon
générale, nous démontrons que les risques que fait ressortir la concentration sur la pauvreté
chez les enfants sont manifestes dans les réformes des politiques sociales promulguées
jusqu’à maintenant et que ceux-ci prendront sans doute de l’ampleur.

Un certain nombre de stratégies connexes ou possibles sont examinées au chapitre 6. Nous
cherchons entre autres des moyens de remplacer la pitié et la protection manifestées à l’endroit
de la pauvreté - réaction dominante face à l’image d’un enfant pauvre – par le respect et la
justice sociale. Nous soulevons en particulier la nécessité de contester les discours dominants
et d’accroître la participation à la création d’un discours sur la pauvreté. La question de savoir
si, dans la lutte contre la pauvreté, un programme d’action destiné expressément aux enfants
peut ou devrait être remplacé est aussi abordée, tout comme l’est l’importance d’un programme
global pour les femmes. En ce qui concerne les stratégies spécifiques de lutte contre la
pauvreté, nous nous penchons brièvement sur le virage vers la « pauvreté chez les enfants et
les familles », nous critiquons la « dépendance au marché » et l’utilisation du discours sur les
droits. Au dernier chapitre, nous présentons un certain nombre de recommandations en matière
de politiques qui sont implicitement, sinon explicitement, étayées dans le présent rapport.



2. L’ÉMERGENCE DE LA CENTRALISATION DE LA PAUVRETÉ
SUR CELLE DES ENFANTS

À quel moment les représentants officiels des gouvernements et les responsables des politiques
ont-ils commencé à mettre l’accent sur la pauvreté chez les enfants? En effet, nous illustrons et
essayons d’expliquer l’émergence, puis la forte influence, de ce mouvement aux paliers fédéral
et intergouvernemental. La prise de conscience des répercussions de la pauvreté sur les enfants
a pris plusieurs années. Les premières manifestations de ce mouvement ont été notées au
début des années 1970, puis, de la fin des années 1980 et tout au long des années 1990,
ces manifestations se sont graduellement étendues au discours de l’État sur la pauvreté.

Nous essaierons ci-après de démontrer brièvement que la concentration sur la pauvreté chez
les enfants dans le discours de l’État résulte d’un certain nombre de facteurs spécifiques. Les
représentants officiels de l’État ont suivi la tendance accrue à respecter les enfants en tant
qu’individus ayant des droits et à se préoccuper d’eux. Au cours des deux dernières décennies,
l’évidence inductive de l’existence de la pauvreté chez les enfants et de ses répercussions est
devenue de plus en plus manifeste. En fait, il a été établi que le taux de pauvreté chez les
enfants était en hausse au Canada. Certains mouvements sociaux de militants et des groupes
d’intérêts ont énormément contribué à sensibiliser le public au problème de la pauvreté chez
les enfants.

Il importe aussi de souligner que la concentration dominante de la pauvreté chez les
enfants dans le discours de l’État reflète le processus de restructuration amorcé par les
gouvernements au cours des deux dernières décennies. Insister sur la pauvreté chez les
enfants est conforme à une nouvelle politique qui met l’accent sur les effets du marché et
sur la responsabilité individuelle, une orientation politique destinée à cibler les prestations
et à accorder une plus grande place aux « mesures d’incitation au travail ». L’accent sur la
pauvreté chez les enfants constitue sans doute également une réaction aux préoccupations
suscitées par l’évolution du marché du travail du travail et des relations familiales, une
évolution qui elle-même résulte du processus de restructuration ou y est liée. Au fil de cette
évolution, il est devenu de plus en plus facile d’axer davantage la pauvreté sur les enfants.
Cette évolution a également défini les termes employés pour discuter de la pauvreté chez les
enfants.

Reformulation du discours et des politiques : Évolution du marché du travail, des types
de familles et de l’État providence

Un certain nombre des changements survenus dans l’environnement social, économique
et culturel au Canada depuis le milieu des années 1970 ont contribué à l’émergence de
la concentration sur la pauvreté chez les enfants. Ces changements sont davantage liés à
l’intégration économique mondiale qui découle en grande partie des progrès technologiques
et du processus de restructuration amorcé par les gouvernements et les institutions financières
(Bakker 2000; Abell 2001). Dans les pays en voie de développement et dans les pays
industrialisés à économie en transition, ce processus a quasiment été imposé de force par
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le biais des conditions rattachées aux prêts consentis par la Banque mondiale, le Fonds
monétaire international et par d’autres institutions financières. De nombreux pays industrialisés
ont également entrepris de restructurer leur économie et leurs relations étatiques, notamment le
Canada, le Royaume-Uni et les États-Unis. Ce processus de restructuration ou de rajustement
structurel est parfois désigné sous le terme « néolibéralisme » parce qu’il s’est caractérisé par
une dépendance accrue envers le marché, comme mécanisme d’affectation et de répartition
des ressources, qui ne va pas sans rappeler le libéralisme « laisser-faire » du XIXe siècle.
Les politiques du néolibéralisme ont engendré la libéralisation du commerce et la formation
de blocs commerciaux régionaux, la déréglementation des industries, les compressions
budgétaires, une attention accrue envers les  « mesures d’incitation au travail » et les
interventions ciblées, la déréglementation du marché du travail ou le refus de le soumettre
à des règlements plus rigoureux et, plus récemment, les réductions d’impôts.

Au Canada, la restructuration, dans le discours et dans la sonorientation politique, remonte
aux années 1970. Elle a été adoptée par le gouvernement Mulroney, en place durant les années
1980, et poursuivie par le gouvernement libéral durant les années 1990 (Brodie 1996; Haddow
1993; Guest 1997). Les leaders gouvernementaux ont fait valoir que cette orientation politique
était une conséquence inévitable du ralentissement de la croissance de la productivité, de
l’intégration accrue des marchés internationaux et de la hausse de la dette nationale. En fait,
la dette a été le bouc émissaire des compressions dans les programmes sociaux malgré
l’évidence que cette dette était d’une part en grande partie attribuable aux dépenses fiscales
et aux politiques de maintien des taux d’intérêt et des taux de chômage élevés et que, d’autre
part, les compressions dans les dépenses risquaient de se traduire par des coûts sociaux et
économiques à long terme.2

Comme le souligne Brodie (1996), les gouvernements, depuis 1980, ont généralement
privilégié une stratégie de développement axée sur les marchés au détriment de la poursuite
du plein emploi et des mesures de protection sociale complètes et universelles. Dans le
discours comme dans les politiques, la restructuration a essentiellement porté sur la
croissance économique par le biais de l’accumulation de capitaux et d’une productivité
accrue. Désormais, l’on mesure la croissance économique en fonction de l’augmentation
du produit intérieur brut (PIB). Même si l’État a joué un rôle de premier plan dans ce
processus, le discours sur la restructuration présente le marché comme une source de
croissance naturelle autoréglementée et le bien-être individuel comme une responsabilité
de l’individu, des familles ou des organismes bénévoles.

Au Canada, les politiques de sécurité du revenu reflètent clairement ce virage vers la
dépendance à la situation du marché et à la réduction de l’importance du rôle de l’État pour
répondre aux besoins essentiels par le biais des programmes sociaux. Ce virage politique au
palier fédéral s’est traduit par une attention accrue aux mesures individuelles d’incitation au
travail (notamment par les modifications apportées aux régimes d’assurance-chômage et
d’assurance-emploi), par la réduction des dépenses gouvernementales, par l’orientation plus
ciblée des programmes de prestations et par le désengagement fédéral à l’endroit du seuil de
revenu minimum. En 1990, le gouvernement fédéral a plafonné les paiements en vertu du
Régime d’assistance publique du Canada en Alberta, en Colombie-Britannique et en Ontario
et a remplacé le RAPC, en 1995, par le financement global aux termes du Transfert canadien
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en matière de santé et de programmes sociaux (TCSPC). Depuis l’avènement du TCSPC, le
gouvernement fédéral a considérablement réduit le financement des programmes sociaux et a
abandonné la prestation d’aide sociale, estimant que celle-ci n’était plus du domaine fédéral.
Le TCSPC a eu pour effet d’éliminer le financement proportionnel (réduisant l’incitation des
provinces à financer l’aide sociale en matière de santé et d’éducation) ainsi que les droits,
en vertu de la loi, à ce financement fondé sur les besoins. Les critiques soutiennent que ces
changements ont pavé la voie à l’expansion des programmes d’incitation au travail, ce qui a eu
une incidence négative sur les femmes, et représentent un virage fondamental par rapport à la
notion du droit au soulagement de la pauvreté et à l’assistance fondée sur les besoins (Jackman
1995; Day et Brodsky 1998). Les gouvernements provinciaux ont également effectué des
compressions dans les programmes du secteur public, d’aide sociale et de justice sociale. Les
compressions dans les services sociaux et la tendance à la privatisation ont été particulièrement
importantes en Alberta et en Ontario. Selon Brodie (1996), le fer de lance dans le discours sur
la restructuration visait à réduire les attentes à l’endroit de l’État et à présenter le citoyen
ordinaire comme une personne qui n’attend rien de l’État.

Le processus de restructuration s’est déroulé durant une période d’évolution du marché du
travail et d’insécurité économique accrue pour la plupart des Canadiens. Ces changements
ont été attribués, entre autres, aux progrès technologiques et au processus de restructuration
lui-même. Durant les années 1980, les économistes ont remarqué une diminution importante de
l’emploi dans le secteur manufacturier en faveur de l’emploi dans le secteur des services et une
polarisation des « bons » et des « mauvais » emplois (CEC 1990). Il convient particulièrement
de souligner l’augmentation du nombre d’emplois non traditionnels (emplois à temps partiel,
temporaires et à contrat) et le travail autonome. En chiffres absolus, les gains horaires n’ont
pas augmenté depuis 1994 (Institut Vanier 2001) et, toujours en chiffres absolus, le salaire
minimum en particulier a chuté considérablement. Entre 1976 et 1995, la valeur du salaire
minimum, en chiffres absolus, a subi une baisse de 25 % à 30 % dans presque toutes les
provinces, sauf en Colombie-Britannique et en Ontario (Schellenberg et Ross 1997 : 41-42).
Les taux élevés de chômage, aggravés par les taux d’intérêt élevés attribuables aux politiques
de la Banque du Canada, se sont maintenus pendant presque toutes les années 1990. La refonte
des programmes d’assurance-chômage et d’assurance-emploi fédéraux, au milieu des années
1990, a réduit considérablement l’admissibilité aux prestations et augmenté les listes de
prestataires d’aide sociale.

Durant cette période, le nombre de femmes, y compris les mères de jeunes enfants, s’est accru
considérablement au sein de la main-d’oeuvre. Cette augmentation est attribuable à la remise
en question des rôles traditionnellement attribués à chaque sexe et à la nécessité de stabiliser
le revenu des ménages.3 Entre 1989 et 1993, le revenu moyen, traduit en chiffres absolus, a
baissé régulièrement, puis a augmenté graduellement après 1993 pour dépasser, en 1998, le
revenu moyen de 1989.4 Toutefois, l’amélioration du revenu moyen des familles enregistrée
en 1998 résultait uniquement de l’accroissement du nombre d’heures de travail et du fait que
les membres de la famille occupaient des emplois rémunérés en plus grand nombre (Institut
Vanier 2001). L’augmentation du nombre de femmes au sein de la main-d’oeuvre s’est
accompagnée d’un contrôle accru de ces dernières sur le revenu. Par contre, comme les
femmes sont majoritairement celles qui accomplissent les tâches familiales non rémunérées,
surtout les soins aux enfants, les contradictions que vivent les femmes relativement au travail
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rémunéré et au travail non rémunéré se sont intensifiées. Les compressions effectuées par les
gouvernements, telles que les mises à pied dans le secteur public, ont gravement préjudicié
les travailleuses. La réduction de la taille de l’État imposée par les gouvernements a aussi eu
pour effet d’imputer aux femmes les responsabilités en matière de soins des malades et des
personnes âgées et d’augmenter leurs tâches non rémunérées à domicile ou les tâches mal
rémunérées dans l’entreprise privée (Morris et al. 1999).

Il appert que  ce sont les femmes et les personnes vivant dans la pauvreté qui ont subi
davantage les répercussions de la restructuration mondiale (Rittich 2000; Bakker 1994;
Abell 2001). Au cours de la dernière décennie, l’écart entre les riches et les pauvres s’est
élargi au fur et à mesure que s’est concentré le revenu des Canadiens. Ainsi, entre 1989 et
1998, le revenu annuel moyen de 40 % des ménages les mieux nantis a augmenté alors que
celui des autres 60 % a baissé. En effet, le revenu de 20 % des ménages les plus pauvres a
chuté de 5,2 %, alors que celui de 20 % des ménages les plus fortunés a grimpé de 6,6 %
(Institut Vanier 2001). Les taux de pauvreté, selon la définition du SFR avant impôts, qui
étaient élevés à la suite de la récession qui s’est terminée en 1984, ont baissé jusqu’en 1989,
puis ont grimpé considérablement jusqu’en 1996. Ces taux ont à peine bougé à la baisse
entre 1996 et 1998. L’ampleur de la pauvreté des ménages à faible revenu est demeurée
relativement constante depuis 1984 — se situant entre 32 % et 34 % du SFR. Pendant la
même période, le revenu des ménages non considérés à faible revenu est passé d’une
moyenne de 126,3 % au-dessus du SFR à 152,0 %, ce qui montre une fois de plus la
disparité dans les niveaux de revenu des Canadiens (Canada 2000c : 7).

Le discours et les politiques sur la restructuration marquent un virage important par rapport à
l’approche proactive orientée sur l’aide sociale des années 1960 (Brodie 1996). Toutefois, il
convient également de noter qu’un État providence conservant un résidu de libéralisme s’inscrit
largement dans la tradition et dans l’histoire canadiennes (Guest 1997).5 Les taux de pauvreté
étaient également élevés durant les années 1960 et 1970,6 même si des programmes tels que
la Sécurité de la vieillesse, le revenu annuel garanti, le Régime de pensions du Canada et le
Régime de rentes du Québec ont contribué à réduire la pauvreté des aînés. Dans son étude
sur dix-huit États capitalistes démocratiques, Gosta Epsing-Anderson (1990) considérait le
Canada comme un État fondamentalement résiduel et libéral, parce que le marché ou la
famille contribuaient largement à satisfaire les besoins. L’aide gouvernementale était en
grande partie ciblée sur les plus démunis ou les plus désavantagés sur le plan social, et les
programmes d’assurance sociale universels étaient modestes par comparaison à ceux de la
Scandinavie et d’autres pays européens où presque toute la population avait accès à des
programmes de soutien du revenu ou de services financés à même les deniers publics.7 Dans
son étude historique de la Canada Assistance Act et dans son examen de la sécurité sociale
qu’il a réalisés au milieu des années 1970, Haddow (1993) soutient que l’héritage historique
du Canada, en sa qualité d’État providence libéral, oriente les réactions idéologiques et
pragmatiques des auteurs de politiques. (Voir également Guest 1997) Il décrit également le
Canada, comparativement à de nombreux autres États capitalistes et démocratiques, comme
un État faible et fragmenté en ce qui concerne sa capacité d’introduire des mesures politiques
systémiques de grande envergure, en raison de la décentralisation des paliers de compétences
(le bien-être social étant de compétences provinciales) et des ministères. Il souligne que le
ministère des Finances était déjà, en 1970, « le ministère dominant de l’État canadien » et
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contribuait déjà à orienter les stratégies axées sur le marché et à recourir au régime fiscal pour
offrir des prestations de sécurité du revenu (Haddow 1993 : 17).

Le contexte historique canadien et le processus de restructuration entrepris depuis le milieu des
années 1970 ont fourni une conjoncture propice à l’émergence de la tendance à focaliser sur la
pauvreté chez les enfants le discours sur la pauvreté. Un problème potentiel de crédibilité se
pose pour les gouvernements lorsqu’ils adoptent un modèle de responsabilisation individuelle
parce que les enfants ne peuvent être tenus en essence responsables de leur pauvreté et sont
perçus comme étant « naturellement » dépendants. Les militants anti-pauvreté au Canada, au
Royaume-Uni et aux États-Unis ont tenté d’utiliser cette contradiction apparente pour attirer
l’attention sur le problème de la pauvreté et de la redistribution sociale. Comme on le verra aux
chapitres 4 et 5, il est permis de douter de l’efficacité de ces efforts, car la concentration sur la
pauvreté chez les enfants manifeste et renforce de bien des façons importantes les idéologies
reflétées dans le discours sur la restructuration. Une concentration ou un contexte plus étroit sur
la pauvreté va de pair avec la diminution des attentes à l’endroit de l’État. La concentration sur
les enfants plutôt que sur les adultes confirme l’opinion selon laquelle les adultes devraient être
responsables de leur propre bien-être. À cela s’ajoute implicitement la notion que les adultes
pauvres ne méritent pas les rétributions et les avantages qui sont répartis de manière inégale
entre les citoyens.

L’accent que l’État met sur les enfants dans le contexte de la pauvreté se traduit également par
une tendance à axer le discours des politiques familiales et sociales sur les enfants. En outre,
cette tendance reflète un certain nombre de changements dans la vie et les habitudes familiales
issus du processus de restructuration. Même si ce processus vise le marché, celui-ci a une
incidence inévitable sur les ménages, parce que le marché et la famille sont profondément
interdépendants des économies de marché (Rittich 2000; Bakker 2000). Le changement le
plus important a été une présence accrue des mères de famille au sein de la main-d’oeuvre.
Même si la famille nucléaire traditionnelle formée d’un soutien de famille masculin et d’une
épouse/ménagère et d’enfants dépendants constitue toujours le contexte idéal pour élever une
famille. Ce concept « ne définit plus de manière si exclusive ce que vivre dans une famille
signifie ni ce qu’est une famille (Silva and Smart 1999 : 4). En fait, en 1997, seulement 22 %
des ménages étaient formés de deux parents et d’au moins un enfant de moins de 16 ans, dont
un parent occupait un emploi rémunéré et l’autre restait au foyer à plein temps (Statistique
Canada 2000b : 110). Parmi les autres changements reflétant la présence accrue des femmes
au sein de la main-d’oeuvre, il convient de mentionner la tendance à retarder le moment
d’avoir des enfants et le déclin du taux de natalité (en moyenne 1,2 enfant par ménage en
1996) (Statistique Canada 2000b : 30, 34, 36).

Nous avons également constaté une hausse du nombre de types de famille : davantage de
ménages de cohabitants, de familles monoparentales, de familles reconstituées ainsi qu’une
plus grande acceptation des unions entre homosexuels et entre lesbiennes. Le taux de divorces
avait augmenté considérablement depuis les années 1970, en partie en raison de la libéralisation
des lois sur le divorce, semble en chute depuis la fin des années 1980 (Statistique Canada 
2000b : 32). Les familles monoparentales représentent 19 % de tous les ménages qui ont des
enfants, et une femme divorcée ou séparée en est la plupart du temps le chef (Statistique
Canada 2000b : 32-33). Tous ces changements sont liés aux préoccupations touchant le bien-
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être des enfants. L’augmentation du nombre de familles à double revenu et de familles
monoparentales a réduit le temps consacré aux tâches parentales et a aggravé le stress sur
les ménages avec enfants en raison du manque de garderies accessibles de grande qualité
et abordables. Ces changements témoignent également des remises en question des
idéologies dominantes concernant la famille nucléaire et le soin des enfants à plein temps.
En conséquence, la concentration de l’État sur les enfants peut aussi représenter une
tentative en vue d’apaiser les préoccupations au sujet de l’incidence de ces changements
sur les enfants.

Nikolas Rose (1990 : 121) signale que « [l]’enfance est l’étape de la vie personnelle la plus
rigoureusement réglementée » [traduction] et que la santé et le bien-être des enfants ont été de
diverses manières liés « au destin de la nation et aux responsabilités de l’État » [traduction].
L’État s’est depuis toujours préoccupé des enfants de manière plus directe et plus évidente
lorsque l’avenir de la nation semble menacé, par exemple, en temps de guerre. Durant les
périodes d’évolution économique et sociale accentuée et durant celles d’incertitude politique,
la manifestation d’un intérêt renouvelé à l’égard des enfants revêt une valeur symbolique en
réaffirmant l’espoir et l’engagement dans la survie de la nation. Au cours des deux dernières
décennies, on a sans doute eu recours, dans le contexte canadien, à l’image des enfants afin
d’apaiser l’angoisse soulevée par la situation politique de la nation. L’accent mis sur les
enfants peut encourager et stimuler l’unité parmi les citoyens et les politiciens canadiens
confrontés à la menace de la séparation du Québec, aux débats sur les compétences en matière
de politiques sociales et à leur financement et aux différences idéologiques. De façon
générale, le sujet des enfants est considéré moins fractionnel que d’autres enjeux politiques.
Il convient de noter que tous les membres de la Chambre des communes ont appuyé la
résolution en vue de mettre fin à la pauvreté chez les enfants le 24 novembre 1989, et que
la Convention relative aux droits de l’enfant a été ratifiée à grande échelle — quoique qu’elle
n’ait pas été appliquée partout — par les pays membres des Nations Unies. Comme en atteste
le mot d’ordre de la campagne électorale de George W. Bush, « No Child Left Behind 
[Aucun enfant oublié] », les enfants ont servi de rhétorique à un grand nombre de
programmes politiques.8

Bref, la restructuration du marché du travail et de la famille et les changements connexes
survenus par la suite ont contribué à mettre l’accent sur les enfants dans le discours sur la
pauvreté. Le resserrement de la notion de la pauvreté va de pair avec le resserrement de
l’État providence. Par contre, d’autres facteurs ont également contribué à ce virage.

Droits des enfants et examen minutieux à l’échelle internationale

Certes, la rhétorique de l’État sur les enfants se fait plus convaincante durant les périodes
de perturbations sociales et économiques, mais elle reflète également l’évolution des
conceptions sociales de l’enfance et des enfants. La notion à l’effet que les enfants sont
essentiellement le prolongement ou l’appendice de leurs parents est toujours très répandue
dans la culture occidentale. Toutefois, cette notion est de plus en plus opposée à l’opinion
voulant que les enfants soient des individus de plein droit qui ont des intérêts distincts et qui
ont droit au respect. Même si, légalement, les parents ou les tuteurs conservent au Canada le
droits d’infliger des châtiments corporels à leurs enfants, ce genre de punitions soulève de
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vives controverses et n’est pas recommandé par les autorités gouvernementales. L’accent
accru exercé sur la pauvreté chez les enfants confirme, dans une certaine mesure, l’évolution
du statut général des enfants.

L’attention croissante mise sur les droits et les besoins des enfants à l’étranger depuis les
années 1970 a contribué à susciter l’intérêt manifesté au pays à l’endroit de la situation et des
besoins des enfants. En de nombreuses occasions, au cours du siècle dernier, les Nations Unies
se sont dotées d’instruments pour réaffirmer les droits des enfants ou pour fixer des normes
touchant la façon de traiter les enfants, notamment la Déclaration des droits de l’enfant,
adoptée par résolution non exécutoire en 1959. À la fin des années 1970, la délégation de la
Pologne aux Nations Unies, appuyée par les pays de l’Europe de l’Est, a proposé un traité ou
une convention exécutoire sur les droits des enfants (Van Bueren 1994 : 25). Par la suite, les
Nations Unies ont consacré l’année 1979 l’Année internationale de l’enfant et ont amorcé
l’ébauche d’une convention. En 1989, elles émettaient des déclarations à l’occasion du dixième
anniversaire du statut des droits des enfants, puis le 20 novembre 1989, l’Assemblée générale
adoptait la Convention relative aux droits de l’enfant. Cette Convention a été citée à maintes
reprises lors des débats de la Chambre des communes sur l’élimination de la pauvreté chez
les enfants, le 24 novembre 1989 (Débats, 1989). Le Canada a ratifié la Convention en
décembre 1991 après avoir mené des consultations exhaustives auprès des provinces et des
territoires. L’article 14 de la Convention reconnaît explicitement : « le droit de tout enfant à
un niveau de vie suffisant pour permettre son développement physique, mental, spirituel,
moral et social. »

En octobre 1990, Brian Mulroney, alors premier ministre, coprésidait le Sommet mondial pour
les enfants qui a eu lieu à New York. Ce Sommet avait mené à la Déclaration mondiale en
faveur de la survie, de la protection et du développement de l’enfant et au Plan d’action
subséquent. À cette époque, de tous les pays industrialisés, le Canada était celui qui affichait le
taux le plus élevé de pauvreté chez les enfants, fait qui avait été dénoncé sur la place publique
à la honte du gouvernement Mulroney. Ce sommet a contribué à focaliser la rhétorique sur
les enfants et a incité les gouvernements nationaux à dresser des plans d’action en vue
« d’améliorer la situation des enfants dans le monde » [traduction] (Canada 1992a : 1). Le
ministre fédéral de la Santé et du Bien-être social avait créé le Bureau des enfants qui a reçu
pour mandat de surveiller et de coordonner les mesures promulguées par le Canada à la suite
de l’adoption de la Déclaration des droits de l’enfant. Dans le discours du Trône de mai 1991,
le gouvernement du Canada réaffirmait son engagement à dresser un plan d’action en vue
« d’améliorer l’éducation, la protection et les soins des enfants au Canada » [traduction]
(Canada 1992a : 1).9 En 1992, le gouvernement publiait son plan d’action dans lequel il
faisait « de la réduction du nombre d’enfants vivant dans des familles à faible revenu et de
la prévention des conditions de risques pour les enfants » [traduction] deux priorités absolues
(Canada 1992a : 41).

Dans son plan d’action, le gouvernement identifiait cinq grands thèmes liés à la pauvreté chez
les enfants : l’emploi et les conditions du marché du travail, l’aide sociale (l’augmentation des
coûts du logement et le recours accru aux banques d’aliments), la nécessité d’un système
intégré de soutien du revenu amélioré, les services de soutien, notamment ceux destinés au
développement des jeunes enfants et l’augmentation du nombre de familles monoparentales.
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Des initiatives mises de l’avant pour contrer la pauvreté chez les enfants étaient également
énoncées, la plus importante étant la prestation pour enfants, laquelle a été décrite en ces
termes : « un pas en avant dans la concentration des politiques sociales et dans l’adoption des
mesures de sécurité du revenu pour les familles qui en ont le plus besoin, tout en simplifiant
notre système de prestations familiales et de prestations pour les enfants » [traduction]
(Canada 1992a : 42). Parmi les autres initiatives citées, mentionnons l’initiative touchant
le développement des jeunes enfants destinée à leur assurer « une bonne orientation durant
les premières années de leur vie » [traduction] (Canada 1992a : 43) (y compris les projets
communautaires, la recherche, l’éducation des parents), la mise à exécution plus rigoureuse
des ordonnances alimentaires et la mise en application également plus rigoureuse des lois sur
la pornographie juvénile. Ces initiatives qui, fait remarquable, ne faisaient pas état de la
réforme du marché du travail ou des programmes plus universels, sont restées au coeur des
approches des gouvernements en matière de pauvreté chez les enfants durant les années 1990.

Recherche inductive et justification de la concentration sur la pauvreté chez les enfants

Certes, la recherche inductive offre une réponse aux virages dans le discours de l’État et dans
l’orientation des politiques, mais elle peut aussi promouvoir ou consolider des tendances
particulières en donnant plus de visibilité à certaines incidences sociales.

Plusieurs militants anti-pauvreté attribuent les débuts de la prise de conscience des incidences
de la pauvreté chez les enfants à la publication du rapport Les enfants pauvres par le Conseil
national du bien-être social, en 1975.10 Ce rapport constitue la première tentative du Canada
en vue de cerner les incidences de la pauvreté chez les enfants. Il rassemble le fruit des
recherches du groupe Head Start, aux États-Unis, et fait ressortir les lacunes dans ce qui était
connu à l’époque sur la pauvreté chez les enfants au Canada. Dans ce rapport, on expose en
détail les risques accrus pour les enfants vivant dans la pauvreté et les liens apparents entre la
pauvreté, la mauvaise santé, le rendement inférieur à l’école ainsi que les actes de délinquance.
En comparant les données extraites des publications Les seuils de pauvreté aux données de
recensement, le Conseil a constaté qu’un grand nombre d’enfants vivaient dans la pauvreté —
en fait, 24,5 % de tous les enfants et les taux de pauvreté les plus élevés se trouvaient alors à
Terre-Neuve (45,3 %) et en Saskatchewan (38,4 %). En 1979, le Conseil national du bien-être
social a également publié un rapport sur les organismes de protection de la jeunesse.11

En 1980, Statistique Canada a commencé à consigner systématiquement le nombre et le taux
d’enfants vivant dans des familles dont le revenu avant impôts se situait sous le SFR (le seuil
de pauvreté officieux). Cette pratique a permis de suivre le taux de pauvreté chez les enfants et
a confirmé que, en 1984, le taux de pauvreté chez les enfants était passé de 15,8 % à près de
21 %, pour baisser à 15,3%, en 1989, avant de remonter à 21,1 %, en 1996 (Statistique Canada
1999a). La diffusion de la base de données qui a servi à l’Étude sur le revenu du Luxembourg,
en 1987, a également permis de comparer la répartition des revenus et des transferts dans
l’ensemble des pays industrialisés. Si l’on utilise la mesure de faible revenu (sous la moitié
du revenu moyen), le Canada affiche un taux de pauvreté relativement élevé dans le cas des
familles avec des enfants (17,7 %) par comparaison avec l’Allemagne et avec la Suède : 8,8 %
et 4,7 % respectivement. Ed Broadbent admettait qu’un rapport de 1989 de Statistique Canada,
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mettant en évidence la question de la pauvreté chez les enfants, l’avait incité à déposer sa
motion à la Chambre des communes (Chambre des Communes 1989 : 6173).

Le résultat global de cette recherche amène à la conclusion qu’un grand nombre d’enfants
vivent dans des familles à faible revenu. La recherche inductive sur l’augmentation du
nombre de divorces a également fait ressortir le nombre croissant de mères seules qui vivent
dans la pauvreté avec leurs enfants, phénomène que certains chercheurs ont surnommé la
« féminisation de la pauvreté ». Au cours des deux ou trois dernières décennies, on a
constaté une prolifération des recherches statistiques et quantitatives sur les mères seules et
sur la réforme de l’aide sociale. Une grande partie de ces recherches a été réalisée aux États-
Unis et traite de l’incidence de l’aide sociale sur les mesures d’incitation à l’emploi ou de
l’incidence de la monoparentalité sur l’avenir des enfants. Plus récemment, l’Enquête nationale
sur la santé de la population et l’Enquête longitudinale nationale sur les enfants et les jeunes
qui ont analysé le développement de plus de 22 000 enfants entre 1994-1995, ont fourni une
multitude de données sur le bien-être des enfants au Canada.

Est-ce que la recherche inductive a permis de justifier la concentration, dans les politiques, sur
la pauvreté que vivent les enfants? En 1997, le taux de faible revenu au Canada qui s’élevait
alors à 19,8 % chez les enfants était supérieur à celui des adultes de 18 et 65 ans, 16,4 %, et
dépassait légèrement celui des adultes de plus de 65 ans, 18,7 % (Statistique Canada 1999a).
Le risque plus élevé de pauvreté de ce groupe d’âge reflète, en partie, l’incidence du taux de
chômage élevé et de la restructuration sur les jeunes familles.12 Le taux de pauvreté chez les
enfants qui était de 15,3 %, en 1989, a atteint un sommet le 21,1 % en 1996 et il est demeuré à
un taux élevé, 18,8 % en 1998, si on le compare à celui d’autres pays industrialisés. Ces taux
ne reflètent pas les taux de pauvreté chez les enfants dans les réserves et dans les Territoires
du Nord-Ouest. Ces taux sont plus élevés dans les collectivités autochtones que dans les autres
secteurs de la population parce que la pauvreté de la population autochtone est plus grande et
parce qu’un pourcentage beaucoup plus élevé de l’ensemble de la population est âgé de moins
de 25 ans. La Commission royale sur les peuples autochtones signalait que, en 1996, 56 % de
la population autochtone avait moins de 24 ans, alors que ce taux atteignait 35 % dans le reste
de la population. La Commission ajoutait que les taux de natalité relativement plus élevés se
traduisent par des taux de croissance de la population autochtone plus élevés (Canada 1996 :
v. 2, 803, 931). Si l’on se fie à ces données, on ne peut ignorer la pauvreté chez les enfants,
car elle est une composante importante de la pauvreté en général et une composante encore
plus importante de la pauvreté chez les peuples autochtones.

Le taux de pauvreté chez les enfants est élevé – on ne peut le nier. Toutefois, il convient
de signaler que le taux de natalité est en baisse au Canada. De plus, les enfants de moins de
18 ans ne forment pas et n’ont jamais formé le plus important groupe de pauvres au Canada.
En 1998, 1 274 000 enfants vivaient dans des familles dont le revenu se situait sous le SFR
avant impôts, comparativement à 3 782 000 adultes (Statistique Canada 2000a).

Selon Corak et Heisz (1996), même si les enfants ne représentent qu’une minorité de la
population pauvre, ils pourraient atteindre un pourcentage disproportionné du nombre des
pauvres chroniques et permanents et, par conséquent, connaître des périodes plus longues de
pauvreté. D’après les données recueillies dans le cadre de l’Enquête sur la dynamique du travail
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et du revenu, 38 % de toutes les personnes vivant dans des familles monoparentales, 12 % de
tous les enfants de moins de six ans, 23 % des personnes seules, 6 % des personnes âgées et
6 % des couples avec enfants au Canada ont connu la pauvreté pendant au moins quatre ans
entre 1993 et 1998 (Morisette et Zhang 2001). Les auteurs soulignent, non sans raison, que
quatre ans est une longue période dans la vie d’un enfant et que les risques soulevés par la
pauvreté ne sont pas les mêmes pour un enfant de six ans que pour une personne âgée.
Toutefois, ces enfants et les parents seuls représentent généralement un petit pourcentage de
la population globale qui vit dans un état de pauvreté constant. L’étude réalisée par Finnie
(2000) entre 1992 et 1996 sur la population à faible revenu montre que, parmi les personnes
considérées comme des pauvres chroniques ou à long terme, 55,8 % vivaient seules (exclusion
faite des étudiants) et environ 43,5 % avaient des enfants. Dans ce dernier groupe, 15,9 %
étaient des mères seules et 26,7 % des personnes seules. L’étude de Finnie n’indique pas le
nombre d’enfants touchés, mais il semble évident qu’ils ne représentent pas un pourcentage
disproportionné des pauvres chroniques.13 Au contraire, l’étude de Finnie (2000 : 31) semble
démontrer que les personnes seules formaient le groupe le plus important de personnes à faible
revenu, tant à long terme que durant une année individuelle.

Corak et Heisz (1996 : 5), par contre, croient que la pauvreté chez les enfants est importante
parce qu’elle peut avoir des répercussions à plus long terme que dans le cas des personnes
qui se trouvent en situation de pauvreté plus tard dans la vie.

Le fait d’être élevé dans une famille pauvre semble prédisposer à la
pauvreté : la pauvreté chez les enfants entraîne la pauvreté chez les enfants.
En ce sens, la pauvreté chez les enfants constitue un élément important dans
la création d’une « classe marginale » ou d’une « culture de la pauvreté » et,
pour cette raison, elle, la pauvreté, devrait venir au premier rang dans
l’élaboration des politiques.

L’étude réalisée par Corak et Heisz (1996 : 15) montre un degré appréciable de mobilité
intergénérationnelle du revenu. Ces auteurs ont en effet constaté que les hommes dont le
revenu du père se situait dans la tranche supérieure de 25 % avaient eux-mêmes de fortes
chances d’enregistrer un revenu se situant dans cette tranche supérieure de 25 %, alors
que les hommes dont le père avait un revenu se situant dans la tranche inférieure de 25 %
semblaient prédestinés à y rester eux-mêmes. Corak et Heisz pensent que ces données
confirment l’importance de la lutte contre la pauvreté chez les enfants. Dans son étude
sur la pauvreté persistante, Finnie (2000 : 33) parle également de « commencer par le
commencement » [traduction], lorsqu’il s’agit d’étendre les initiatives aux jeunes enfants,
« puisque la plupart des problèmes fondamentaux semblent prendre naissance durant les
premières années de la vie » [traduction].

Les recherches effectuées sur les incidences de la pauvreté sur les enfants et sur leurs
chances dans la vie semblent faire ressortir des liens importants entre les familles dont le
revenu se situe sous le SFR avant impôts et les répercussions négatives pour les enfants,
notamment un taux de mortalité infantile plus élevé, des bébés à faible poids à la naissance,
des risques plus élevés de problèmes de santé, des problèmes cognitifs et de comportement
ainsi que des niveaux d’éducation moins élevés (CCFPTSP 1999 : 14, 31, 43; Ross et
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Roberts 1999). Ces répercussions pourraient être attribuables à de nombreux facteurs. Les
enfants provenant de foyers à faible revenu habitent souvent des logements froids, humides,
mal entretenus ou trop exigus. Comme la pauvreté s’attaque de plus en plus à des groupes
particuliers sur le plan géographique, ces enfants risquent d’habiter des quartiers situés à
proximité de dépôts de matières dangereuses ou de routes à circulation lourde ou encore
où le taux de criminalité est élevé. Les enfants provenant de foyers à faible revenu sont
généralement mal nourris parce que leur régime alimentaire comporte moins de fruits et
de légumes frais et de sources de protéines animales de bonne qualité. Les enfants pauvres
ont aussi moins d’occasions de se divertir et les garderies qu’ils fréquentent offrent souvent
des services de qualité inférieure (rapport travailleur/enfants moins élevé). Étant donné
la pénurie de logements et de l’instabilité, ils connaîtront sans doute des changements
environnementaux plus nombreux, y compris les déménagements, les changements dans
les soins et les garderies et d’écoles. Les écoles qu’ils fréquentent risquent aussi de fournir
des services de qualité inférieure et leurs parents disposent de moyens financiers moindres
pour  leur offrir des occasions de poursuivre leurs études, de participer à des activités
parascolaires et de nouer des relations sociales. Comme le revenu de ces parents est trop
bas pour subvenir aux besoins fondamentaux de leurs enfants, ils risquent également de
connaître des problèmes plus aigus, notamment l’isolement et le stress, la dépression ou
l’abus de substances, l’insécurité quant à leur logement, les pressions au travail et le stigmate
ou la marginalisation qui accompagnent l’infériorité sur le plan social et l’oppression.

Les adultes vivant dans la pauvreté sont aussi les victimes de nombreuses conséquences
néfastes, y compris la mauvaise nutrition et la mauvaise santé. Selon une étude menée sur
la faim des enfants, il a été établi que les parents couraient sept fois plus de risques de
souffrir eux-mêmes de la faim en raison de leur manque d’argent (McIntyre et coll. 1998).
Les recherches sur la santé ont démontré que les adultes des ménages à faible revenu
jugeaient leur état de santé comme moyen ou mauvais plus souvent que les personnes ayant
les revenus les plus élevés; ils mouraient plus jeunes ou étaient victimes d’un plus grand
nombre de maladies que les Canadiens ayant des revenus élevés. Plus le revenu des Canadiens
est élevé, meilleure est leur santé et plus longue est leur espérance de vie (CCFPTSP 1999).

Comme la pauvreté a égalément des conséquences négatives sur la santé des adultes pauvres,
une politique axée sur les enfants pauvres montre que l’on se préoccupé sans doute davantage
du fait que les lacunes du développement et des processus de socialisation risquent d’ accroître
la probabilité que ces enfants vivront d’un faible revenu une fois rendus à l’âge adulte. La
nature même du lien entre l’expérience vécue durant l’enfance et la pauvreté à l’âge adulte —
c’est-à-dire les mécanismes qui entrent en jeu — a fait l’objet de nombreuses recherches
inductives sur l’ensemble des disciplines. Selon Corak et Heisz (1998 : 65), ce lien devrait
« être au coeur de l’organisation du marché du travail et de l’élaboration des politiques
sociales » [traduction]. La pertinence semble résider dans l’hypothèse voulant que
l’intervention durant l’enfance puisse se traduire par des réductions des coûts importantes
comparativement à l’intervention à l’âge adulte14 et que les solutions politiques, autres que
les transferts de crédit, puissent convenir davantage lorsque la constitution du capital humain
résulte principalement de facteurs autres que le faible revenu.
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L’évaluation des premiers documents traitant de ces problèmes n’entre pas dans la portée du
présent rapport. Toutefois, il importe de mettre en évidence trois des principales séries de
recherches sur le lien entre la pauvreté chez les enfants et celle des adultes, lien qui semble
proéminent dans les publications des gouvernements.

En premier lieu, les auteurs d’une grande partie de la recherche dans le domaine des sciences
sociales ont tenté de retracer les liens entre la pauvreté chez les enfants et les diverses
répercussions négatives à l’âge adulte. En 1980, le Comité sénatorial permanent de la santé,
du bien-être et des sciences a essayé d’établir s’il existait un lien entre la pauvreté et la
délinquance juvénile. Il concluait dans son rapport que de nombreux facteurs de risques
entraient en jeu et que « l’expérience de la pauvreté chez les jeunes enfants ne constituait
pas une explication adéquate, en soi, du comportement criminel ultérieur » [traduction]
(Sénat 1980 : 51-52). En décembre 1989, le même comité s’est de nouveau penché sur cette
question et sur un certain nombre d’études mentionnées dans son rapport La pauvreté dans
l’enfance et les problèmes sociaux de l’âge adulte. Il a constaté que la pauvreté chez les
enfants n’entraînait en soi pas de problèmes sociaux à l’âge adulte, mais que les multiples
facteurs de risques associés à la pauvreté chez les enfants accroissaient la probabilité
de désordres psychologiques, de délinquance juvénile, de mauvais rendement scolaire,
d’analphabétisme et de chômage à l’âge adulte. Le Comité a aussi souligné que les enfants
issus de foyers qui touchaient de l’aide sociale semblaient présenter des risques plus élevés
de problèmes psychiatriques et de mauvais rendement scolaire. Le rapport faisait ressortir le
fait que ces conséquences sont très coûteuses pour l’économie, vu la concurrence croissante
sur les marchés mondiaux et l’évolution démographique. L’évolution démographique signifiait,
entre autres, qu’un nombre croissant de personnes plus âgées dépendraient, à l’avenir, d’un
nombre inférieur de travailleurs plus jeunes (Sénat 1989).15

Les résultats d’une seconde série de recherches inductives, de nature neurobiologique, semblent
démontrer l’existence d’un lien entre la sécurité de la relation entre les parents/soignants et les
bébés durant les dix-huit premiers mois de leur vie et la formation de systèmes neuronaux
propices au développement d’adultes sains. Ces études semblent aussi démontrer que les
stimulations verbales et cognitives durant les cinq premières années de la vie exercent une
influence importante sur le développement des neurones (CCFPTSP 1999 : 163, 168; McCain
et Mustard 1999). Selon le rapport du Comité consultatif fédéral-provincial-territorial sur la
santé de la population (CCFPTSP 1999 : 88), « [i]l est avantageux pour les enfants et pour
l’économie d’examiner la santé prénatale et les cinq premières années de la vie » [traduction]
parce que ces années sont « les plus critiques pour l’acquisition des compétences humaines et
la réalisation du potentiel » [traduction]. Même s’il arrive que la formation de systèmes de
neurones soit plus lente, ces études se penchent sur l’importance de cette lenteur concernant
l’expérience de la pauvreté chez la plupart des enfants. Le Comité consultatif (CCFPTSP 
1999 : 78-79) fait état des rapports entre la dépression de la mère et le faible revenu et entre
le revenu du ménage et le degré de préparation à l’entrée à l’école, tant aux chapitres des
compétences cognitives que comportementales. Toutefois, même si les cas de troubles émotifs
ou comportementaux, de redoublements de classe et de déficiences dans les relations sociales
étaient nettement plus élevés chez les enfants des classes très pauvres (revenu de 75 % sous
le SFR) et légèrement plus élevé chez les enfants des classes pauvres (entre 75 % et 100 %
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du SFR), ce sont les enfants vivant dans des familles à revenu moyen ou plus élevé qui
éprouvaient le plus de problèmes (CCFPTSP 1999 : 85). McCain et Mustard (1999) ont signalé
que l’on trouvait de mauvais parents dans toutes les couches socio-économiques et, pour cette
raison, ils recommandaient fortement que les programmes de développement des jeunes enfants
soient accessibles à tous les enfants.

Aux préoccupations relatives au développement des enfants et au faible revenu s’ajoute
la possibilité que la pauvreté et la dépendance envers l’aide sociale soit transmise d’une
génération à l’autre, dans le contexte du marché du travail et des politiques en matière d’aide
sociale. Finnie (2000 : 33), par exemple, pense que les politiques proactives d’incitation à
l’emploi à l’endroit des personnes qui bénéficient de l’aide sociale depuis longtemps sont
importantes, afin que les enfants « apprennent la nature et la valeur du travail plutôt que la
dépendance sur l’aide sociale pendant une vie entière » [traduction]. Aux États-Unis, la
transmission intergénérationnelle de la dépendance envers l’aide sociale constituait l’une
des préoccupations importantes des travaux inductifs qui ont été réalisés. Cette notion repose
sur la croyance que les parents qui touchent des prestations d’aide sociale apprennent à leurs
enfants à compter sur cette aide, ce qui prédispose ces enfants à poursuivre ce mode de vie
une fois adultes. Pour cette raison, entre autres, les attaques des conservateurs concernant
l’aide sociale aux États-Unis se sont traduites par l’adoption de lois qui obligent les prestataires
à se trouver un emploi et mettent un terme à ceux qui en bénéficient depuis longtemps.

Les études inductives ont fait ressortir une corrélation statistique entre la transmission
intergénérationnelle de la dépendance à l’aide sociale (Rank et Cheng 1995) et entre
certaines sources de revenu tiré d’un emploi et le revenu de l’enfant lorsqu’il aura atteint
l’âge adulte (Corak et Heisz 1998). Toutefois, certaines études démontrent que la
dépendance intergénérationnelle à l’aide sociale n’est pas une cause en soi et que, au
contraire, celle-ci s’explique par la classe économique ou par une association d’autres
caractéristiques spécifiques, y compris les effets attribuables au voisinage.16 La plupart
des prestataires d’aide sociale interviewés par Rank et Cheng ne provenaient pas de foyers
bénéficiaires d’aide sociale. En outre, d’autres études ont clairement démontré que la plupart
des foyers parvenaient rapidement à s’en tirer sans recourir à l’aide sociale. Selon certains
analystes, le fait que de nombreux enfants issus de familles pauvres parviennent également
à fuir la pauvreté à l’âge adulte porte à croire que des facteurs autres que le revenu, par
exemple les répercussions des modèles et la résilience de la famille, entrent en jeu et que
les politiques sociales devraient tenir compte de ces facteurs.

Certes, les préoccupations qui accompagnent le développement des enfants sont importantes,
parce que les parents à faible revenu sont souvent moins capables de fournir un environnement
qui stimule le mieux possible les enfants. Toutefois, à titre de justification de la concentration
sur la pauvreté chez les enfants ou sur la centralisation de la pauvreté en termes de pauvreté
chez les enfants, ces préoccupations reflètent des hypothèses prêtant à controverse quant aux
causes primaires de cette pauvreté et, par ricochet, à ses solutions. Ces préoccupations relatives
au développement des enfants, prises dans le contexte de la pauvreté, supposent que le non-
développement optimal des enfants est une cause importante, sinon principale, de la pauvreté
des adultes. La pauvreté est ainsi implicitement présentée comme le résultat d’un capital
humain limité plutôt que comme un nombre limité d’emplois, des emplois mal rémunérés et
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d’un ensemble de conditions ou de structures de vie qui limitent les occasions qui se présentent
aux diverses étapes de la vie. Les études inductives sur la transmission intergénérationnelle de
la dépendance à l’aide sociale et de la pauvreté tendent à rattacher plus explicitement la
pauvreté au comportement individuel. Par exemple, Corak et Heisz (1996) prétendent,
lorsqu’ils se réfèrent à une « culture de la pauvreté » et à la « classe marginale », que les
parents à faible revenu transmettent leur pauvreté à leurs enfants par le biais de leurs attitudes
et de leur comportement, et que la socialisation inadéquate ou une sorte de prédisposition
transmise psychologiquement est une cause importante, sinon la principale cause, des
conséquences de la pauvreté. Les deux approches insistent sur les caractéristiques ou attributs
individuels transmis essentiellement par la famille, plutôt que sur des facteurs externes
indépendants du contrôle des individus. Les caractéristiques ou attributs individuels ne sont
pas pertinents à la pauvreté. De toute évidence, les gens s’adaptent aux contraintes structurelles,
ou y réagissent, de diverses manières et à certains degrés, selon leurs antécédents personnels et
leur tempérament. Toutefois, mettre l'accent sur les attributs individuels peut aussi constituer
un moyen de rendre l'individu responsable de sa pauvreté et de lui imputer la responsabilité de
changer sa situation, plutôt que de blâmer l’économie ou l’État. Une telle attitude s’insère dans
la foulée de la restructuration du discours.

Incidences des mouvements sociaux et des groupes d’intérêt

Le mouvement féministe, les droits des pères et les groupes de militants en faveur de la
famille
Comme Nancy Mandell (1988 : 51) le soulignait, le sort des femmes a toujours été lié de
près à celui des enfants. Les féministes maternelles du début du siècle dernier fondaient bon
nombre de leurs propositions en matière de politiques, y compris le suffrage des femmes et
la mise en oeuvre d’une allocation familiale, sur le bien-être des enfants et sur la contribution
importante des femmes, en tant que mères, au bien-être social. Les mouvements féministes
contemporains ont critiqué le féminisme maternel, parce que les intérêts et les besoins des
femmes y étaient définis en fonction des besoins et des intérêts des enfants et des familles.
Inversement, la seconde vague de féministes a remis en question le concept des rôles rigides
inhérents au sexe et la sphère privée de la famille et de la maternité comme place de la femme
ou de sa destinée biologique. L’un des accomplissements cardinaux du mouvement féministe
a été d’affirmer le droit de la femme à l’autodétermination et de contester sa subordination
économique et culturelle à l’homme dans le mariage et dans la vie sociale. Certes, le
mouvement féministe a joué un rôle important à l’égard des préoccupations relatives aux
enfants et aux soins des enfants, mais la dissociation de la maternité de la féminité a fourni
le contexte qui a facilité l’émergence d’un discours distinct axé sur l’enfant et d’une nouvelle
idéologie sur la paternité (Drakich 1989).

La nouvelle idéologie sur la paternité a été véhiculée par les médias, par les recherches sur
le développement des enfants en sciences sociales et par les militants en faveur des droits des
pères (Drakich 1989). Ces derniers ont rehaussé le statut de la paternité et ont fait la promotion
d’un discours désexualisé sur les enfants. La paternité a été acceptée comme un « élément
émotionnel et psychologique vital au bien-être de l’enfant » et les pères ont été représentés soit
comme le « nouveau père idéal », un parent à plein temps engagé et prodigueur de soins, ou
comme le « père défaillant à son devoir alimentaire » (Smart 1996: 54). Ces faits nouveaux ont
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joué un rôle important dans les débats sur les chefs de famille monoparentale et sur la pauvreté
chez les enfants, car on croit que la participation des pères « facilite à la fois l’adaptation des
enfants après le divorce et l’obtention de la pension alimentaire » (Drakich 1989 : 72).
Entre temps, à l’aile droite, les regroupements de militants en faveur de la famille continuent
à considérer que le divorce et la présence accrue des femmes sur le marché du travail sont
néfastes aux enfants. Les regroupements de militants en faveur de la famille, notamment les
sectes religieuses fondamentalistes et le groupe REAL Women of Canada, préfèrent limiter les
solutions politiques à celles qui accordent la place principale à la responsabilité familiale.17

Les théoriciens qui préconisent l’attachement à la mère se disent également préoccupés par les
répercussions des doubles salariés sur l’importance de « l’attachement satisfaisant au principal
soigneur, habituellement la mère » et de l’énergie et du temps requis pour assurer l’éducation
des enfants (Steinhauer 1993 : 2). Malgré un certain appui en faveur de l’accentuation du rôle
de père, le père/soutien de famille et l’épouse/ménagère demeurent un idéal culturel de poids.
La concentration des politiques sur les enfants offre un moyen de traiter ces questions en
proposant que l’État prenne des mesures pour apaiser leurs préoccupations.

Militantisme anti-pauvreté
La concentration ou l’accent sur la pauvreté chez les enfants est en partie, sinon totalement,
le fruit des activités de plusieurs groupes ou organismes d’intérêt public qui ont été formés
expressément pour sensibiliser la population à la pauvreté chez les enfants et pour y trouver
des solutions proactives.18 En 1984, le Groupe de réforme des politiques sociales, formé de
représentants du Conseil national du bien-être social, du Conseil canadien de développement
social, du Conseil consultatif canadien sur la situation de la femme et de l’Association
canadienne des travailleurs et travailleuses sociaux, a entrepris ses travaux sur la pauvreté
chez les enfants et sur les prestations versées pour les enfants. En mars 1985, Christa Freiler,
alors à l’emploi du Toronto Social Planning Council, a organisé une conférence parrainée par
plusieurs organisations torontoises et intitulée Child Poverty: The Moral Shame of Ontario
[La pauvreté chez les enfants : La honte morale de l’Ontario]. Même si les intervenants en
politiques sociales de Toronto ne lui ont pas ménagé un accueil unanime, la conférence a
permis de galvaniser un certain nombre de militants convaincus, surtout parmi les travailleurs
sociaux professionnels et ceux du monde de l’enseignement supérieur, qui ont formé le Citizens
Against Child Poverty [Citoyens contre la pauvreté chez les enfants], regroupement qui est plus
tard devenu le Groupe de défense des enfants pauvres (CDEP).19 Cet organisme avait pour but
de rehausser le profil de la pauvreté chez les enfants et de promouvoir des solutions politiques
sociales à grande échelle.

Dans sa première publication intitulée Fair Chance for All Children [Égalité des chances pour
tous les enfants], en 1986, le GDEP a tenté de promouvoir une approche socio-démocratique
plus universelle face aux enfants, similaire à celle que des pays européens avaient adoptée. Le
GDEP promulguait un programme national de revenu pour les enfants d’âge préscolaire qui
obvierait à la nécessité de remettre des prestations d’aide sociale aux familles ayant des enfants.
Le soutien du revenu que cette proposition et d’autres similaires auraient procuré aurait suffit
à rayer la famille au complet des listes des bénéficiaires de l’aide sociale, et non seulement
les enfants. Toutefois, en 1989, cette idée a été remplacée par « soustraire les enfants à l’aide
sociale » par le Comité d’examen de l’aide sociale de l’Ontario. Le versement de prestations de
soutien du revenu aux familles ayant des enfants d’âge préscolaire, indépendamment de l’aide
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sociale, est analogue au versement de pensions aux personnes âgées et à l’assurance-emploi aux
adultes.

Après l’adoption de la résolution multipartite, par la Chambre des communes, en 1989,
plusieurs organisations que la question de la pauvreté chez les enfants intéressait ont
dressé un plan visant à mettre sur pied une coalition nationale générale qui s’emploierait à
sensibiliser le public aux efforts (ou manque d’efforts) du gouvernement pour mettre cette
résolution en oeuvre. Ce plan s’est traduit par l’organisation, en 1991, de Campagne 2000,
un organisme qui représente actuellement une coalition de plus de 85 groupes de lutte
contre la pauvreté et de groupes oeuvrant dans des domaines connexes. Des stratégies et
des politiques sociales, tant pour le GDEP que pour Campagne 2000, ont été élaborées
par un groupe de professionnels plutôt restreint, dont la plupart des membres résidaient à
Toronto.20 Parmi les solutions proposées par Campagne 2000, mentionnons une prestation
aux enfants à la fois progressive et substantielle destinée à couvrir les coûts de leur
éducation, des congés parentaux prolongés, des programmes de garderies communautaires
et un certain nombre de propositions de politiques reliées à l’emploi (Campagne 2000 1994).
Ces solutions avaient pour double objet, d’une part, de tenter de faciliter le choix entre
prodiguer soi-même des soins ou confier cette tâche à des spécialistes et, d’autre part, à
reconnaître l’importance de la tâche de l’éducation des enfants.

Campagne 2000 s’est révélée extrêmement efficace en ce qui concerne l’établissement du
profil de la pauvreté chez les enfants (Popham et al. 1997). Les stratégies de communication
et médiatiques incluaient l’organisation d’événements se rapportant à la pauvreté chez
les enfants et la diffusion, depuis 1992, de bulletins annuels sur le même sujet à la date
anniversaire de l’adoption de la résolution par la Chambre des communes. Comme il fallait
s’y attendre, ce bulletin social citait une abondance de données inductives pour illustrer la
situation des familles avec enfants au Canada aux chapitres de l’économie, de la vie sociale,
de la santé, de l’éducation et du logement. Campagne 2000 a également adopté un certain
nombre de stratégies, notamment : l’élaboration d’une campagne de sensibilisation du public
en collaboration avec l’entreprise Body Shop, l’émission de documents d’orientation et
d’exposés de position le jour de la Fête du Canada, le parrainage des audiences sur la
Convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant et la pauvreté chez les enfants, et
la transmission au premier ministre de lettres sur la pauvreté chez les enfants émanant de
nombreuses personnalités canadiennes oeuvrant dans divers domaines (Popham et al.
1997 : 265). Toutefois, les médias semblaient plus réceptifs aux bulletins annuels, lesquels
ont souvent fait les manchettes. Au milieu des années 1990, les sondages indiquaient qu’une
vaste majorité de Canadiens croyaient que le gouvernement fédéral avait fait de la pauvreté
chez les enfants sa priorité.21 Judy Rebick (2000 : 22) souligne que les enquêteurs avaient
axé leurs questions sur la pauvreté chez les enfants, et non sur la pauvreté en général, et,
pour cette raison, présentaient les problèmes « à l’image de l’élite et du pouvoir au pays »
[traduction].

Les militants anti-pauvreté chez les enfants reconnaissent d’emblée le recours stratégique à la
concentration sur la pauvreté chez les enfants. Selon Ken Battle, la pauvreté chez les enfants a
servi « d’appât pour discuter de la pauvreté en général » et de « tactique délibérée pour garder
la pauvreté à l’avant-plan des discussions » [traduction].22 Les membres de Campagne 2000
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ont également jugé la concentration sur la pauvreté chez les enfants comme « le moyen le plus
efficace de capter l’attention du public en peu de temps » [traduction] (Popham et coll.
1997 : 268). Selon Susan McGrath (1997 : 179) :

Dans leurs efforts en vue de sensibiliser le public à la pauvreté des familles
canadiennes, les membres fondateurs du GDEP ont délibérément choisi
une stratégie de lutte axée sur les enfants. Le recours à des enfants pauvres
plutôt qu’à des arguments traditionnels contre la pauvreté a permis de faire
ressortir le problème social chronique engendré par la pauvreté et, du même
coup, susciter la sympathie du public et obtenir son appui en faveur de
politiques plus universelles et mieux adaptées. La concentration sur les
enfants a pour objet d’éviter la dichotomie entre le caractère « méritoire »
et « non méritoire » des pauvres qui est au coeur des débats politiques
sociaux. Les enfants ne peuvent pas être tenus responsables de leur pauvreté.

Même si Christa Freiler considère que la concentration sur la pauvreté chez les enfants est
« utile sur le plan stratégique » [traduction], elle soutient également que les enfants constituent
un problème légitime et que la pauvreté des femmes est en grande partie attribuable à la
présence des enfants.23 Colin Hughes, un autre membre actif du GDEP, prétend que la
particularisation des enfants se justifie, car ils sont des « personnes de plein droit et non
seulement l’ombre de leurs parents » [traduction].24

Selon Freiler et d’autres membres du GDEP, d’autres groupes de réflexion n’ont pas souscrit
d’emblée à cette stratégie. Certains regroupements de femmes ont initialement critiqué la
concentration sur les enfants plutôt que sur l’oppression des femmes en général, et des
mouvements ouvriers ont hésité à se rallier à cette concentration sur les enfants et sur la
pauvreté plutôt que sur l’inégalité dans la répartition du revenu.

D’entrée de jeu, les tensions se sont manifestées quant à la participation des personnes de faible
revenu. Popham et coll. (1997 : 251, 256) ont signalé que, dès la mise sur pied de Campagne 
2000, les dissensions entre les professionnels et les personnes à faible revenu ont limité le
consensus qui pouvait être atteint, et le manque de ressources a empêché le financement de la
participation de la collectivité en général, surtout celle des personnes à faible revenu. Même si
l’Organisation nationale anti-pauvreté (ONAP) a participé à  Campagne 2000 jusqu’en 2000,
certains membres étaient en désaccord avec la concentration sur la pauvreté chez les enfants
ou chez les familles parce que, selon eux, cette concentration avait pour effet de reléguer au
second plan la pauvreté des personnes sans enfants (lesquelles représentent un pourcentage
important de la population pauvre) et de consolider le concept du caractère « méritoire » et
« non méritoire » des pauvres.25

En dépit de leurs différences, la plupart de ces regroupements ont été membres de  Campagne 
2000 et le sont restés. De plus, la tension entre les organisations non gouvernementales (ONG)
concernant le problème de la pauvreté chez les enfants semble s’être dissipée, du moins parmi
les militants anti-pauvreté chez les enfants.26 Par contre, l’ONAP s'est officiellement retirée de
la Campagne 2000 en mars 2000, invoquant le manque de ressources et de personnel pour
poursuivre sa participation.27
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Comités de réflexion du secteur des affaires et de l’aile droite
Des groupes de réflexion du secteur des affaires et de l’aile droite ont également contribué à
centraliser le problème de la pauvreté. Haddow (1993 : 189) signalait que, durant les années
1960 et 1970, même si les regroupements de parties prenantes et les associations
d’entreprises privilégiaient habituellement les mesures d’incitation au travail, leur
participation à la lutte contre la pauvreté était limitée parce que « aucun intervenant des
classes vitales » n’était engagé. Comme la situation économique s’est détériorée à partir du
milieu des années 1970, les entreprises se sont opposées à toutes les formes de nouvelles
dépenses sociales, et leurs préoccupations étaient d’ailleurs bien défendues au sein du
ministère des Finances (Haddow 1993 : 190).

Ernie Lightman (1991) croit plutôt que, durant les années 1980, les associations
d’entreprises ne préconisaient pas nécessairement l’abolition pure et simple des programmes
gouvernementaux, mais plutôt l’orientation des dépenses sociales de manière à ce que les
entreprises en bénéficient éventuellement, par exemple par les investissements dans le
capital humain comme l’éducation et les garderies. Peu importe leur position durant les
années 1980, il faut admettre honnêtement que, durant les années 1990, les regroupements
d’entreprises, tels que le Conseil canadien des chefs d’entreprises et La Fédération canadienne
de l’entreprise indépendante, ainsi que les principaux médias imprimés ont appuyé et mis
vigoureusement en valeur la restructuration en insistant sur la nécessité de réduire les dépenses,
de contrôler l’inflation, de réduire le déficit, d’accroître la productivité et de stimuler l’emploi.
Ces lobbyists bien financés se sont employés activement à faire valoir qu’une approche axée
sur le marché constituait la seule solution à la mondialisation et que la pauvreté pouvait être
éradiquée uniquement par la croissance économique et par la forte concurrence économique.

En ce qui concerne les réactions politiques à la pauvreté, le Fraser Institute est sans
doute l’organisation qui a le plus contribué à redéfinir la pauvreté en publiant l’oeuvre de
Christopher Sarlo et en faisant sa promotion. Sarlo s’est servi d’une mesure de subsistance
physique pour définir la pauvreté. Le Fraser Institute a également fait la promotion de
réformes axées sur le marché et de la réduction du rôle du gouvernement; il a en outre
contribué à faire des femmes et des Autochtones des groupes d’intérêts spéciaux. Plus
récemment, le Fraser Institute a recommandé l’imposition de limites sur les prestations
d’aide sociale, similaires à la limite de cinq ans adoptée aux États-Unis dans le cadre de
la réforme du système d’aide sociale (Clemens 2001).

L’Institut C.D. Howe, un autre groupe de réflexion parrainé essentiellement par les entreprises,
s’est aussi employé activement à émettre, au cours de la dernière décennie, un certain nombre
de publications sur la pauvreté et sur la réforme de l’aide sociale. Ces publications ont mis
l’accent sur la main-d’oeuvre et sur les mesures d’incitation à l’emploi et ont avancé que les
mères seules et la pauvreté chez les enfants étaient au coeur des problèmes.28

Débats du Parlement et du Sénat, comités et groupes de travail

Le présent document ne constitue pas une analyse approfondie des divers rapports produits
par les comités parlementaires et les groupes de travail. Toutefois, un bref examen d’un
certain nombre de ces rapports met en évidence la concentration accrue sur la pauvreté chez
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les enfants dans le discours de l’État depuis les années 1970. Cet examen montre aussi
comment la restructuration a contribué à délimiter les causes de la pauvreté chez les enfants
et influencé l’élaboration des solutions proposées à cet égard.

Les deux rapports importants publiés au début des années 1970 ne faisaient aucune référence
particulière à la pauvreté chez les enfants. Dans La pauvreté au Canada : Rapport du Comité
spécial du Sénat sur la pauvreté (Sénat 1971), le Comité du Sénat démontrait non seulement
l’existence de la pauvreté, mais également son étendue. Les membres de ce comité y
présentaient les multiples caractéristiques du « pauvre » (travailleur à faible salaire, cas
d’aide sociale, paysans pauvres, minorités) ainsi que les multiples dimensions de la pauvreté.
Ils recommandaient un « programme anti-pauvreté complet pour les années soixante-dix »
[traduction] sous forme de revenu annuel garanti fixé à 70 % du seuil de pauvreté, selon le
Comité du Sénat. Par contre, les auteurs du rapport intitulé The Real Poverty Report [Rapport
sur la véritable pauvreté] estimaient que la pauvreté résultait d’un déséquilibre du pouvoir
entre les travailleurs et les dirigeants d’entreprises (et un manque structurel d’emplois à salaire
élevé), et de la discrimination fondée sur le sexe, la race et les origines autochtones.

Le rapport publié par la Commission royale d’enquête sur la situation de la femme au
Canada (Canada 1970) a donné une visibilité accrue à la pauvreté des femmes et a reconnu
le lien entre les enfants et l’inégalité entre les sexes résultant du fait que la responsabilité des
soins des enfants est essentiellement imposée aux femmes. Au chapitre de l’avancement de
l’égalité des femmes et de la réduction de la pauvreté chez les femmes en tant que groupe,
la Commission recommandait une allocation monétaire mensuelle substantielle pour les
enfants à charge qui permettrait de reconnaître le travail domestique des mères à plein temps
ou d’aider à couvrir les coûts des soins en garderie lorsque les deux parents occupaient un
emploi (Canada 1970 : 306). La Commission recommandait également le versement d’un
revenu annuel garanti aux chefs de familles monoparentales ayant des enfants à charge, ce
qui équivaudrait à les « rayer des listes de bénéficiaires d’aide sociale » [traduction] 29,
une loi nationale sur les garderies et la mise à exécution plus rigoureuse des ordonnances
alimentaires. Toutefois, le rapport ne faisait pas mention de l’effet des forces du marché sur
la pauvreté des femmes.30

C’est durant les années 1980 que la concentration accrue sur les enfants dans le discours sur
la pauvreté et sur les problèmes sociaux connexes a commencé à se manifester. C’est aussi
durant les années 1980 que le Comité sénatorial permanent sur la santé, le bien-être social
et les sciences a publié L’enfant en péril, un rapport qui examinait le lien entre la période
prénatale et la jeune enfance, y compris celui entre l’expérience de la pauvreté et les
comportements juvéniles. Entre 1985 et 1988, ce Comité a également publié trois rapports
sur les prestations aux enfants et à la famille et sur les soins des enfants.31 En 1989, comme
nous le mentionnions précédemment, ce Comité s’est à nouveau penché sur la question des
enfants en péril lorsqu’il a examiné la pauvreté chez les enfants et les problèmes sociaux des
adultes.

Le Rapport du Groupe d’étude sur la garde des enfants (Canada 1986) a également servi à
faire mieux accepter la garde d’enfants et les congés parentaux comme des questions touchant
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les enfants, les femmes et la société, et ce, même si les recommandations contenues dans le
rapport n’ont jamais été mises à exécution.32 En 1988, le Comité d’examen de l’aide sociale
de l’Ontario (CEASO) (Ontario 1988 : 4), dans le cadre de l’enquête la plus approfondie jamais
entreprise à l’échelle provinciale relativement au système d’aide sociale, a également insisté sur
les « effets dévastateurs de la pauvreté, surtout chez les enfants » [traduction].

Le 24 novembre 1989, Ed Broadbent, peu de temps avant d’annoncer sa retraite comme chef
du Nouveau Parti Démocratique, présentait en ces termes  une résolution devant la Chambre
des communes : « s’employer à réaliser l’objectif d’éliminer la pauvreté chez les enfants au
Canada d’ici l’an 2000 » (Chambre des communes 1989 : 6173). Cette résolution  a fait
l’objet de débats, mais a finalement été adoptée à l’unanimité. Tous les députés qui ont pris
la parole sur cette question ont semblé admettre que les besoins des enfants justifiaient
amplement l’adoption de cette résolution. Toutefois, les débats ont aussi fait ressortir des
différences importantes entre les partis politiques en ce qui a trait aux moyens à prendre
pour atteindre cet objectif. Perrin Beatty, alors ministre de la Santé et du Bien-être social
du gouvernement conservateur, soutenait qu’en réduisant la dette et en prenant des mesures
pour accroître la croissance économique, le gouvernement conservateur tentait de prendre
soin des enfants et de financer les programmes sociaux. Il ajoutait que le gouvernement avait
pris des dispositions pour aider les familles en améliorant l’économie, en accordant un crédit
d’impôt remboursable pour les enfants, en mettant de l’avant des plans pour faciliter la mise
à exécution des ordonnances alimentaires et en se préoccupant des problèmes de violence
physique et sexuelle. D’autres députés, notamment Margaret Mitchell, soutenaient qu’il était
nécessaire de consentir immédiatement des prestations de revenu pour réduire la pauvreté
et que « [l]es enfants ne devraient pas être sacrifiés au profit de l’élimination de la dette
nationale » (Chambre des communes 1989 : 6209). Certains députés avaient soulevé des
questions comme les obstacles au travail rémunéré, les coûts élevés du logement, le manque
de garderies fiables, accessibles et abordables, et le manque de réseaux de soutien souples que
connaissaient de nombreuses familles.

Les comités du Sénat et de la Chambre des communes ont mené des audiences et émis des
rapports sur la pauvreté chez les enfants au début des années 1990. Selon Maureen Baker
(1997 : 166), les deux comités et leurs présidents ont délibérément retenu le terme « pauvreté
chez les enfants » plutôt que « pauvreté » pour « éviter les implications des concepts de pauvres
méritoires et de pauvres non méritoires, et pour susciter les préoccupations de tous les partis
politiques et les inciter à agir. En somme, lorsque l’accent est mis sur les enfants, il devient
impossible d’imputer la pauvreté à la paresse, au manque de compétences professionnelles ou
aux tentatives en vue de frauder le régime d’assurance-emploi. »

Le Comité sénatorial permanent des affaires sociales, des sciences et de la technologie a publié
son rapport intitulé La pauvreté dans l’enfance : vers un meilleur avenir, en décembre 1991
(Sénat 1991). Les membres du Comité ont noté que le Canada « ne peut pas continuer à livrer
concurrence et à prospérer dans l’arène mondiale » [traduction] si un enfant sur six est pauvre
(Sénat 1991 : 6). Les membres de ce Comité ont admis le lien entre la pauvreté des femmes,
soulignant que « [l]e fait de continuer à imputer aux femmes la responsabilité de l’éducation
des enfants, l’augmentation du taux de divorces et l’accroissement récent du nombre de mères
seules font ressortir le fait que les femmes ont des besoins particuliers en matière d’emploi et
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de solutions connexes à l’emploi destinées à soulager la pauvreté chez les enfants » (Sénat
1991 : 17). Parmi ses recommandations officielles, le Comité a proposé une approche à
double volet comprenant une disposition de prestation de service et de soutien du revenu, une
conférence nationale sur les solutions à la pauvreté chez les enfants, une politique nationale
en matière de garde d’enfants, une hausse du salaire minimum fédéral, une aide financière au
logement et une formation prénatale. Le Comité a également recommandé, comme l’une des
deux options, l’adoption d’une prestation pour enfants similaire à la Prestation nationale pour
enfant qui avantagerait les familles « de travailleurs à faible revenu ».

À la suite de l’adoption de la résolution de 1989 à la Chambre des communes, le Sous-comité
sur la pauvreté du Comité permanent de la santé et du bien-être social, des affaires sociales,
du troisième âge et de la condition féminine a décidé d’étudier les solutions en vue d’éliminer
la pauvreté chez les enfants avant l’an 2000 conformément à la résolution. Dans son premier
rapport intitulé Les enfants du Canada : Notre avenir (Chambre des communes 1991 : 20-23),
le Comité a utilisé le SFR avant impôts de 1978 pour calculer le nombre d’enfants vivant dans
la pauvreté, l’écart de la pauvreté, sa durée et les répercussions de la pauvreté.

La société entière souffre, à l’échelle économique et sociale, de la pauvreté
chez les enfants : la société est moins productive qu’elle ne pourrait l’être;
les recours aux régimes d’assurance-emploi et d’aide sociale et aux services
subventionnés tels que les garderies, les soins de santé et le logement sont
plus fréquents; des fardeaux plus lourds sont imposés au système de justice
et aux prisons et la génération future est stigmatisée, marginalisée et
dépossédée… Les enfants sont une ressource que la société ne peut pas se
permettre de gaspiller [traduction] (Chambre des communes 1991 : 20-21).

Parmi les solutions approuvées par le Comité, mentionnons :

• les programmes d’intervention hâtive (santé et éducation prénatales);

• le partage à 50 % des coûts de garderies accréditées subventionnées universellement
accessibles et offrant des services complets et de haute qualité;

• les programmes destinés aux enfants qui se présentent à l’école sans avoir mangé;

• diverses initiatives en matière de logement;

• des niveaux d’aide sociale qui répondent aux besoins primordiaux;

• la possibilité d’augmenter le salaire minimum et le Supplément du revenu garanti;

• la création d’emplois et la formation;

• les négociations menant à l’autonomie gouvernementale des Autochtones;

• une augmentation de la valeur du crédit d’impôts remboursable pour enfants et la
conversion de la déduction pour frais de garde d’enfants en crédit d’impôts remboursable
pour frais de garde d’enfants.

Le Comité a également souligné que « pour assurer aux familles un revenu discrétionnaire
adéquat afin de leur permettre de satisfaire les besoins de leurs enfants en matière d’activités
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éducatives, récréatives et culturelles, la valeur des prestations fédérales se rapportant aux
enfants ne devrait pas être déduite du revenu de l’aide sociale » [traduction] (Chambre des
communes 1991 : 61).

Dans son second rapport, Promesse de l’an 2000 : éliminer la pauvreté chez les enfants
(Chambre des communes 1993), ce même Comité remettait en question l’application de
mesures relatives du revenu servant à évaluer la pauvreté, telles que le SFR et la MFR,
pour déterminer les niveaux de pauvreté chez les enfants. Le Comité recommandait une
mesure d’insuffisance du revenu fondée sur les besoins; cette mesure était définie comme
le « niveau qui précède celui dans lequel les familles éprouveraient de graves difficultés à
mener une vie saine et physiquement acceptable » [traduction] (Chambre des communes
1993 : 70). Le Comité concluait que le recours aux banques d’aliments en Ontario n’était
pas attribuable à des facteurs liés au revenu (Chambre des communes 1993 : 50). Il imputait
l’inégalité dans la répartition des revenus aux risques pris par les entrepreneurs, aux
démarches mises de l’avant pour améliorer les compétences, au choix du lieu de résidence,
aux divers groupes d’âge et aux faibles revenus pour les immigrants à leur arrivée au Canada.

S’agit-il vraiment de liberté économique : une diversité économique de
nos régions et une diversité de notre population qui enregistre des revenus
disparates en temps et lieu donnés? Confondre cette notion avec la pauvreté
a pour conséquence non seulement d’entraîner la mauvaise répartition des
rares ressources publiques, mais également de fausser notre opinion sur la
façon dont notre économie et notre société devraient fonctionner (Chambre
des communes 1993 : 69).

Le Comité a conclu que la pauvreté chez les enfants dans son essence ne soulevait pas un
problème important au Canada. Les conclusions du Comité ont largement été perçues
comme une tentative en vue de soustraire le Canada aux critiques dont il avait fait l’objet vu
son taux de pauvreté élevé chez les enfants selon le SFR reconnu à l’échelle internationale,
ou de les minimiser. À maintes reprises, on a invoqué la nécessité de mieux renseigner la
critique internationale sur la « situation réelle de la pauvreté » au Canada (Chambre des
communes 1993 : 69-72). La plupart des groupes de lutte contre la pauvreté, y compris
l’ONAP et l’Association des banques alimentaires, le Conseil canadien de développement
social et le Metro Toronto Social Planning Council, ont jugé que le Sous-comité avait fixé
son plan d’action à l’avance et ont boycotté les audiences. Les représentants du Parti libéral
et du N.P.D. ont également refusé d’y participer.

Les deux rapports mentionnés ci-dessus montrent comment, au début des années 1990, la
question de la pauvreté était centralisée sur la pauvreté chez les enfants. Même le débat sur
la définition la plus appropriée du revenu des pauvres se déroulait dans ce cadre discursif. Ces
deux rapports mettaient également en relief l’importance pour la croissance économique des
enfants en leur qualité de futurs travailleurs et contribuables – une préoccupation dominante
dans la reformulation du discours. En outre, ces rapports faisaient ressortir l’attention accrue
donnée aux enfants en tant qu’investissements ou ressources. En ce qui a trait à la possibilité
que cette rhétorique soit perçue comme une tentative en vue d’influencer le secteur des
affaires, il est permis de se demander jusqu’à quel point un « modèle d’investissement
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national » est convaincant ou persuasif devant les gens d’affaires, vu les surplus de main-
d’oeuvre à court terme, la mobilité croissante des capitaux et l’éventualité d’un accroissement
des niveaux d’immigration à long terme. Les solutions politiques proposées précédemment
différaient, mais les politiques qui ont le plus souvent été avalisées comprenaient une forme
quelconque de développement des jeunes enfants, de mise à exécution plus rigoureuse des
ordonnances alimentaires et de prestations pour enfants.

Une grande partie des discussions politiques relatives à la pauvreté chez les enfants tout au
long des années 1990 a tourné autour de la restructuration des prestations pour enfants. En
1988, le Comité d’examen de l’aide sociale de l’Ontario recommandait une prestation pour
enfants intégrée qui « éliminerait entièrement les enfants du réseau d’aide sociale par le recours
à un autre programme afin de satisfaire leurs besoins en matière de revenu » [traduction]
(Ontario 1988 : 115). Les discussions sur les prestations pour enfants visaient habituellement
l’un ou l’autre des deux objectifs suivants : orienter les prestations vers ceux qui en avaient le
plus besoin ou utiliser les prestations pour enfants afin de traiter les contre-incitations au travail
perçues comme le fruit des prestations d’aide sociale. En 1985, le Comité sénatorial permanent
de la santé et du bien-être social et des affaires sociales recommandait de mieux orienter la
prestation pour enfants en offrant de meilleures indemnités aux familles à plus faible revenu,
une mesure qui allait éventuellement remplacer, en 1993, l’allocation familiale universelle
(Chambre des communes 1985). C’est en 1973 que l’on a commencé à mettre l’accent sur
l’allocation familiale, introduite en 1945, lorsqu’elle est devenue un revenu imposable. En
1978, l’allocation familiale était réduite et un crédit d’impôts remboursable pour enfants était
accordé en premier lieu aux familles à faible revenu. L’allocation familiale a été désindexée
et le crédit d’impôts non remboursable pour enfants a été introduit en 1986. Trois ans plus
tard, en 1989, le gouvernement a commencé à récupérer les prestations d’allocation familiale
versées aux familles à revenu élevé. En 1993, le gouvernement fédéral remplaçait l’allocation
familiale universelle, le crédit d’impôts remboursable pour enfants et le crédit d’impôts non
remboursable pour enfants par une prestation mensuelle unique fondée sur le revenu et par le
Supplément au revenu gagné, afin d’aider les familles de « travailleurs » à faible revenu ayant
des enfants. Le gouvernement fédéral présentait la Prestation fiscale canadienne pour enfants
comme une mesure destinée à assurer un appui financier supplémentaire aux familles à faible
revenu et un « départ plus solide dans la vie aux enfants » [traduction] (Canada 1992b : i).
Selon Kitchen, cette prestation équivalait à l’abandon du principe de l’équité horizontale entre
les ménages avec ou sans enfant et, éventuellement, à l’abandon de la responsabilité sociale
pour tous les enfants (Kitchen 1995). Alors que le gouvernement conservateur prétendait que
la réforme avait pour objet d’accorder davantage d’aide à ceux qui en avaient le plus besoin,
les groupes de lutte contre la pauvreté soutenaient que les sommes économisées n’étaient pas
redistribuées aux pauvres et aux familles à faible revenu et que les parents recevaient plus
d’aide financière sous l’ancien régime. En d’autres mots, l’universalité avait été sacrifiée sans
augmenter l’aide aux plus nécessiteux. En outre, pour la première fois, les prestations pour
enfants étaient liées aux suppléments de revenu gagné (Kitchen 1995).

Durant les discussions sur la réforme de la sécurité sociale, en 1995, le gouvernement libéral,
dans son document de travail intitulé Mesures de sécurité du revenu visant les enfants,
proposait deux avenues de réforme : une prestation pour enfant qui inciterait davantage les
familles à faible revenu à rester sur le marché du travail rémunéré et un instrument de mise à
exécution des ordonnances alimentaires. Le rapport ne comprenait pas d’analyse fondée sur
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les sexes ni d’évaluation des répercussions différentes de ces politiques. Dans son rapport sur
la sécurité sociale, le Comité permanent du développement des ressources humaines (Chambre
des communes 1995) faisait des enfants et de la pauvreté chez les enfants l’un des trois grands
thèmes du contexte de renouvellement des programmes sociaux. Ce Comité a éventuellement
appuyé les lignes directrices sur les pensions alimentaires pour enfants et recommandé
l’avalisation du Supplément au revenu gagné et l’intégration d’une nouvelle prestation pour
enfants destinée à les rayer des listes de prestataires d’aide sociale et à offrir aux familles
davantage de raisons économiques à occuper un emploi. Le Comité a par contre réglé la
question de l’inégalité des femmes en greffant un second thème au renouvellement des pro-
grammes sociaux, à savoir l’amélioration de la sécurité et de l’équité. Le Comité a recommandé
la promotion d’un partage équitable du travail et des responsabilités familiales, l’élimination
des « barrières professionnelles et financières à l’avancement économique des femmes »
[traduction], un meilleur accès à l’éducation et à la formation, et la nécessité de traiter les
liens entre la violence, l’inégalité et la pauvreté (Chambre des communes 1995 : 100-101).

Enfin, même si la pauvreté chez les enfants autochtones est, sur le plan démographique, plus
importante et qu’elle a été signalée dans plusieurs rapports fédéraux, la Commission royale
sur les peuples autochtones, dans son long rapport publié en 1996,  ne s’est pas attardée
sur ce sujet (Canada 1996a); elle a simplement reconnu les niveaux élevés de pauvreté
chez les peuples autochtones en général. Elle a aussi fait mention de la place spéciale et de
l’importance des enfants dans les cultures traditionnelles et a exposé les conditions pénibles
que connaissaient les enfants autochtones, notamment un taux de mortalité plus élevé, des
niveaux de santé et d’éducation plus faibles, une incidence plus élevée d’abus de drogues et
de solvants, ainsi qu’un taux de suicide plus élevé chez les jeunes. Toutefois, les discussions
sur ces problèmes portaient surtout sur les répercussions du colonialisme et du transfert
du contrôle des terres exercé par les Autochtones, les ressources et les collectivités, sur le
racisme et sur les effets des séjours dans les écoles résidentielles. En outre, les solutions
proposées étaient présentées en termes structuraux et destinées à améliorer le bien-être
des collectivités en général. Parmi les nombreuses recommandations de la Commission,
mentionnons une autonomie gouvernementale juste et responsable des Premières nations,
la redistribution des terres et des ressources, le développement économique, les initiatives
de formation et d’éducation destinées aux Autochtones vivant dans les réserves et en
milieu urbain, la création d’emplois et la formation de garderies. La vaste majorité des
recommandations de la Commission, y compris celles qui étaient au coeur de l’objectif de
recréer les nations autochtones par la redistribution des terres et des ressources, n’a pas été
mise en oeuvre.

Résumé

Depuis les années 1970, on ne peut nier que les discussions de l’État sur la pauvreté ont
davantage porté sur celle chez les enfants. En fait, au cours des deux dernières décennies,
cette dernière s’est non seulement révélée le plus important aspect de la pauvreté, mais a
aussi servi de cadre au discours sur la pauvreté même. Cette concentration est attribuable
à un certain nombre de facteurs, notamment l’attention accrue aux droits des enfants à
l’échelle internationale, les recherches inductives sur la pauvreté chez les enfants, les
conséquences des mouvements sociaux, y compris le mouvement féministe et les groupes
d’intérêts tels que les groupes de défense des familles et les groupes de réflexion formés de
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représentants d’entreprises et de la droite. La coalition anti-pauvreté axée sur les enfants a
également organisé une campagne médiatique extrêmement efficace afin de faire ressortir
la pauvreté chez les enfants.

Comme le laisse entendre l’analyse présentée dans ce chapitre, la concentration sur la
pauvreté chez les enfants dans le discours de l’État est également le fruit de la restructuration
économique, sociale et politique. Un processus de restructuration en cours depuis le milieu
des années 1970 a aussi entraîné un virage du discours politique vers la promotion de la
croissance économique, la réduction de la taille de l’État par une meilleure orientation
des prestations d’aide financière, l’accent sur les mesures d’incitation au travail et la
responsabilisation individuelle. Parallèlement, la participation accrue des femmes à la
main-d’oeuvre et l’augmentation du nombre de familles monoparentales ont suscité des
préoccupations au sujet du bien-être des enfants à la lumière de la double charge de travail
et du défi dont fait l’objet la famille nucléaire traditionnelle. Même si la concentration sur la
pauvreté chez les enfants s’insère dans le cadre de la réduction de la taille de l’État, celle-ci
représente sans doute également une tentative en vue d’apaiser les préoccupations relatives à
ces tendances.

Au-delà de la concentration sur la pauvreté chez les enfants en soi, le discours de l’État
sur la pauvreté reflète de bien des manières la reformulation du discours même. Ainsi, la
croissance économique a été présentée comme le seul moyen de soulager la pauvreté chez
les enfants (Chambre des communes 1989). Une politique axée sur les enfants a également
été de plus en plus justifiée en invoquant le rôle fonctionnel des enfants en tant que futurs
travailleurs et des conséquences de la pauvreté chez les enfants sur les coûts à long terme
et sur la croissance économique. Les préoccupations relatives au ciblage et aux mesures
d’incitation à l’emploi ont également orienté les discussions sur les prestations pour enfants.
Les principales solutions qui ont été proposées par les comités gouvernementaux afin
d’éradiquer la pauvreté chez les enfants n’ont guère évolué depuis la fin des années 1980.
Parmi ces solutions, mentionnons une prestation pour enfants (qui pourrait être ou ne pas
être récupérée de l’aide sociale), la mise à exécution plus rigoureuse des ordonnances
alimentaires, les programmes de développement des jeunes enfants ainsi qu’une mention
de l’augmentation des sanctions criminelles pour la pornographie infantile et la violence à
l’endroit des enfants. De façon générale, les rapports des gouvernements se rapportant aux
enfants traitent peu de la nécessité d’améliorer les conditions sur les marchés du travail à
faibles salaires, d’assurer l’équité salariale et de l’emploi, de mettre en oeuvre des politiques
permettant de concilier la famille et l’emploi ou de traiter des contradictions croissantes
entre le travail rémunéré et le travail non rémunéré pour les femmes par la mise sur pied
de garderies accessibles et de haute qualité.



3. LE LIEN ENTRE LES FEMMES ET LA PAUVRETÉ CHEZ LES ENFANTS

Compte tenu du fait que les parents sont essentiellement responsables de leurs enfants, il existe
un lien entre la pauvreté chez les enfants et celle des adultes membres du foyer. Comme en fait
régulièrement état la documentation sur la pauvreté chez les enfants, les enfants sont pauvres
parce que leurs parents le sont (CNBES 1998). Comme la plupart des enfants habitent avec leur
mère, dans des familles biparentales ou des familles monoparentales ayant une femme à leur
tête, la pauvreté chez les enfants et celle des femmes sont étroitement liées.

Nous aborderons, dans le présent chapitre, l’inégalité et la pauvreté des femmes et nous
étudions le lien entre la pauvreté des femmes et celle des enfants. Nous nous inspirerons
des documents existants pour cerner les principales causes systémiques de l’inégalité et de la
pauvreté des femmes. Comme Davies et coll. (2001) l’ont démontré, les femmes qui vivent
dans la pauvreté font des choix qui résultent de contraintes systémiques et d’idéologies
prédominantes. Un manque d’appui aux soins prodigués aux enfants et de reconnaissance
de leur valeur est, de toute évidence, une cause importante de l’inégalité et de la pauvreté
des femmes. Parmi les autres causes, il convient de citer les idéologies prépondérantes sur
la famille et la maternité et les conditions du marché du travail.

Toutefois, les femmes n'ont pas toutes eu des enfants et les mères ne sont pas toutes pauvres.
La pauvreté est le résultat de nombreuses sources complexes et imbriquées de désavantages
sociaux et d’oppression. Toutes les femmes risquent davantage d’être pauvres et de gagner
moins que les hommes. En 1998, on estimait que 18,4 % de toutes les femmes vivaient dans
des foyers à faible revenu par comparaison à 15,3 % pour les hommes (Statistique Canada
2000a). Toutefois, les femmes sans biens ou sans emploi sûr et bien rémunéré connaîtront sans
doute la pauvreté. Ces femmes sont, dans un nombre démesuré, des immigrantes, des femmes
racialisées,33 des Autochtones et des femmes ayant une incapacité. Les enfants de ces groupes
de femmes risquent davantage de connaître la pauvreté.

• Les personnes ayant une incapacité courent presque deux fois plus de risques de vivre
sous le seuil de la pauvreté que les autres (Fawcett 1996). Les femmes adultes ayant une
incapacité risquent davantage d’être pauvres que les femmes sans incapacité et risquent
aussi davantage d’être pauvres que les hommes ayant une incapacité (Fawcett 1996 : 131).
Selon les données recueillies lors du recensement de 1996, 37 % des enfants ayant une
incapacité vivaient dans une famille à faible revenu (CCDS 1999 : 16).

• En 1995, les femmes de plus de 15 ans qui se disaient membres de minorités visibles
couraient deux fois plus de risques d’avoir un faible revenu que les femmes qui
n’appartenaient pas à ces minorités (37 % comparativement à 19 %) Statistique 
Canada 2000b : 232). En 1995, les femmes de minorités visibles gagnaient, en moyenne,
environ 3 000 $ de moins que les femmes qui n’appartenaient pas à ces minorités
(Statistique Canada 2000b : 231). Les femmes de minorités visibles (à 37 %) couraient
légèrement moins de risques d’avoir un faible revenu que les hommes de minorités
visibles qui (à 35 %) couraient eux-mêmes beaucoup plus de risques d’avoir un revenu
faible que les femmes qui n’étaient pas de minorités visibles (à 19 %) et que les hommes
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qui n’étaient pas de minorités visibles (à 16 %) (Statistique Canada 2000b : 233, 246).
Toutefois, le revenu moyen des femmes de minorités visibles (16 600 $) était d’environ
7 000 $ inférieur à celui des hommes de minorités visibles dont le revenu moyen (23 635 $)
était plus élevé que celui des femmes qui n’appartenaient pas à des minorités visibles
(19 495 $), mais inférieur à celui des hommes qui n’appartenaient pas de minorités
visibles (31 951 $) (Statistique Canada 2000b : 246). De tous les groupes d’âge, les femmes
de minorités visibles gagnaient en moyenne 70 % du revenu de leurs collègues masculins
(Statistique Canada 2000b : 231). Le recensement de 1996 indiquait que 42,7 % des enfants
de minorités visibles de moins de 14 ans vivaient dans des familles à faible revenu
(CCDS 1999 : 10).

• En raison de l’héritage laissé par l’idéologie inhérente à la suprématie blanche et des
répercussions de la colonisation, le nombre de femmes et surtout d’enfants autochtones
à faible revenu est nettement plus élevé, et ces personnes vivent beaucoup plus dans une
pauvreté extrême. En 1995, trois enfants autochtones sur cinq vivaient dans un foyer à
faible revenu par comparaison à un enfant non autochtone sur cinq (Canada 2000c : 27).
En 1996, 43 % des femmes autochtones âgées de 15 ans ou plus avaient un revenu peu
élevé comparativement à 20 % des femmes non-autochtones, à 35 % des hommes
autochtones et à 16 % des hommes non-autochtones (Statistique Canada 2000b : 259,
268). Le revenu des femmes autochtones s’établissait en moyenne à 13 300 $, soit plus
de 6 000 $ de moins que celui des femmes non-autochtones (19 350 $) et 5 000 $ de
moins que les hommes autochtones (18 200 $) et moins de la moitié du revenu moyen
des hommes non-autochtones (31 404 $) (Statistique Canada 2000b : 258, 267).

Il convient donc d’examiner attentivement les dimensions sexualisées et racialisées de la
pauvreté ainsi que le niveau disproportionné de pauvreté que vivent les femmes et les enfants
ayant une incapacité.

La question de savoir si la pauvreté ou l’inégalité devrait être définie selon le manque de
revenu ou la mesure fondée sur le revenu la plus appropriée provoque de vives controverses
de part et d’autre. Les définitions de la pauvreté fondées sur le revenu soulèvent la polémique
parce que, dans les sociétés capitalistes évoluées, la pauvreté représente bien plus que le
manque de revenu. Elle est également symptomatique du manque d’égalité d’accès à la
richesse et au pouvoir économique. Dans une culture où les gens sont évalués en fonction de
leur richesse et de leur capacité à produire cette richesse, être pauvre et dépendant constitue
également une situation culturelle nuisible. Même si nous acceptons ces préoccupations d’ordre
général, aux fins de l’analyse qui suit, nous ne faisons pas de distinction entre la pauvreté et
le faible revenu. Nous utilisons également le SFR avant impôts comme instrument de mesure
du faible revenu, car ce seuil permet d’identifier les Canadiens et les Canadiennes qui sont
nettement désavantagés par rapport aux citoyens de classe moyenne. De plus, c’est l’instrument
de mesure le plus souvent utilisé jusqu’à maintenant.34 Le SFR avant impôts représente le
niveau de revenu, selon les dépenses des familles en 1992 et rajusté en fonction de la taille des
familles et des collectivités, sous lequel les familles consacrent plus de 55 % de leur revenu
avant impôts aux éléments essentiels tels que la nourriture, le logement et l’habillement.
Les éléments essentiels excluent les soins dentaires et de la vue, les couches, les articles de
toilette personnels, les produits d’entretien ménager, les animaux et les soins des animaux, le
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téléphone, le papier, les ampoules, le mobilier, les électroménagers, le transport, les
médicaments d’ordonnance, l'assurance-invalidité, les jouets, les activités récréatives, la lecture
et le matériel éducatif, le tabac et l’alcool ainsi que d’autres articles divers. Comme les mesures
de SFR sont fixées en fonction des familles, le taux de pauvreté chez les enfants, selon cette
définition, montre le pourcentage d’enfants vivant dans des foyers à faible revenu.

Les femmes en tant que mères

Les femmes ont toujours été nettement plus pauvres que les hommes. Evans (1998 : 49)
signalait que, entre 1980 et 1995, les femmes représentaient entre 58 % et 61 % de tous les
adultes qui vivaient dans la pauvreté, alors que le pourcentage d’hommes dans la même
situation pendant cette même période se situait entre 39 % et 42 %. Durant les années 1990,
la distinction fondée sur le sexe s’est en fait amenuisée, une conséquence de l’incidence plus
forte de la récession et de la restructuration économique sur les emplois occupés par des
hommes.

Les indices d’égalité des sexes, élaborés, en 1994, par les ministres délégués à la Condition
féminine aux échelons fédéral, provincial et territorial, démontrent que, abstraction faite
de considérations telles que la richesse ou les biens, les femmes au Canada touchaient
seulement 56 % du revenu total des hommes (61 % du revenu après impôts). Parallèlement,
les femmes accomplissaient une plus grande part de la totalité du travail, exprimée en termes
d’heures de travail rémunéré et non rémunéré, laquelle équivalait à cinq semaines par année
d’un emploi à plein temps rémunéré (CFC 1997). Une mise à jour subséquente montrait que
le revenu total des femmes s’approchait sensiblement, dans une proportion de 58 %, de celui
des hommes en 1997 (63 % du revenu après impôts) (Clark 2001 : 4).

Comme le font valoir certains militants anti-pauvreté chez les enfants, une grande partie de
la différence entre le taux de pauvreté des femmes et celui des hommes résulte du manque
de soutien à l’endroit des responsabilités inhérentes à l’éducation des enfants dont sont
chargées de nombreuses femmes ou du manque de reconnaissance de celles-ci. Les rapports
fondés sur l’Enquête sociale générale de Statistique Canada, laquelle utilise les emplois
du temps en 1998, montraient que les femmes travaillaient en moyenne deux semaines
complètes de plus par année que les hommes. Toutefois, une grande partie du travail des
femmes n’est pas rémunéré. En moyenne, les hommes fournissaient 4,1 heures de
travail payé et 3,4 heures de travail non payé; les femmes, par contre, fournissaient
2,5 heures de travail rémunéré et 5,2 heures de travail non rémunéré (Clark 2001 : 4). Les
différences dans les heures de travail rémunérées entre les hommes et les femmes, dans les
foyers à double revenu, se sont amenuisées depuis 1992; toutefois, les femmes entre 20
et 44 ans consacrent toujours 72 % plus de temps aux soins des enfants que les hommes
(Clark 2001 : 6). Les études menées dans divers contextes ont fait ressortir des différences
encore plus grandes (p. ex., Duxbury et Higgins 1998 : 6; Hanson et al. 2001). Armstrong et
Armstrong (1994 : 114-115) ont également constaté que les études des budgets-temps sous-
estimaient énormément le temps en cause, parce que les soins des enfants, contrairement à
d’autres activités, constituent une responsabilité constante. Les soins des enfants renferment
des tâches liées à leurs besoins physiques évidents, telles que la préparation des repas, la
lessive, le nettoyage, le changement des couches, les bains et le maintien de la santé dentaire
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et physique. Mais il faut aussi tenir compte de certaines tâches telles que la supervision
constante, dans le cas des jeunes enfants, le soutien émotif, les soins à donner la nuit, l’aide
pour les devoirs et les activités scolaires, ainsi qu’un soutien lorsque les enfants se trouvent
en situation de conflit ou de stress. Dans les foyers à double revenu, les femmes perdent
plus de jours de travail rémunérés pour des raisons familiales que les hommes (sept jours
par année pour les femmes comparativement à une journée pour les hommes) et subissent
davantage le stress causé par le manque de temps que les hommes (Statistique Canada 
2000b : 111). Les femmes représentent presque la totalité de tous les parents qui demeurent
au foyer à plein temps (Statistique Canada 2000b : 110).

Les femmes assument la responsabilité première des tâches non rémunérées de soins des
enfants essentiellement pour des raisons liées à la croyance solidement ancrée que ces tâches
leur incombent ou que les femmes sont mieux adaptées à ce genre de travail. Les normes
relatives à la maternité ont évolué avec le temps et en fonction des diverses cultures. Dans la
société capitaliste du milieu du XIXe siècle, les obligations rattachées à la maternité étaient
dissociées de l’échange de main-d’oeuvre rémunérée sur le marché et étaient confinées à la
famille nucléaire patriarcale. La séparation des responsabilités entre les sphères publiques et
privées non seulement reflétait, mais renforçait, d’une part, l’opinion voulant que les soins
non rémunérés à donner aux enfants entrent dans le mandat « naturel » des femmes et,
d’autre part, la conviction que la famille nucléaire constituait l’environnement idéal pour
élever des enfants. Les idéologies entourant la maternité et la famille ont engendré la
division sexuelle de la main-d’oeuvre au sein de la « famille » et, jumelées aux idéologies
et aux structures racistes et colonialistes, ont influé sur l’accès des femmes à l’éducation et
à l’emploi. Même si ces idéologies sont contestées, vu le nombre croissant de foyers à
double revenu et la diversité accrue des catégories de famille, dans la culture canadienne,
on continue à attendre des femmes qu’elles deviennent des mères et à idéaliser la famille
nucléaire hétérosexuelle.35 Durant les interviews qu’ils ont menées auprès de prestataires
d’aide sociale, Davies et coll. (2001) ont décelé certaines croyances véhiculées par ces
idéologies, par exemple, que deux parents valaient mieux qu’un seul, que les mères
devraient se consacrer à plein temps aux soins des enfants et que, de par leur nature, les
hommes étaient moins capables de s’occuper des enfants.

Le taux élevé de personnes à faible revenu parmi les femmes âgées et les mères seules atteste
clairement de l’incidence combinée des soins non rémunérés prodigués aux enfants et des
idéologies largement répandues. Chez les femmes âgées seules, 47,9 % avaient connu la
pauvreté en 1998 (Statistique Canada 2000a), ce qui montre que les travaux domestiques non
rémunérés et le revenu inférieur tiré d’un emploi ne permettent guère d’accumuler de rentes
de retraite. L’incidence du travail non rémunéré sur la pauvreté des femmes est encore plus
prononcée dans le cas des femmes à la tête de familles monoparentales. En 1998, 56,3 % des
enfants dans ces foyers dépendaient d’un faible revenu avant impôts. L’ampleur moyenne de
la pauvreté — c’est-à-dire la différence entre le SFR et le revenu annuel moyen — s’établissait
à 8 950 $ (Statistique Canada 2000a). Même si la vaste majorité des parents seuls sont de race
blanche, la proportion de représentants autochtones ou de minorités visibles par rapport à la
population globale est démesurée. Cette situation s’explique sans doute par les taux élevés de
chômage et de pauvreté chez les hommes autochtones ou issus des minorités visibles. Les
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enfants autochtones risquent deux fois plus que les enfants non autochtones de vivre dans un
foyer monoparental (Canada 2000c : 27).

En 1991, 20 % de tous les foyers avec enfants étaient monoparentaux, 17 % des enfants
vivaient dans un foyer monoparental et 82 % de tous les parents seuls étaient des femmes
(Lindsay 1994). La plupart des parents seuls étaient divorcés ou séparés et la vaste majorité
des conjoints ayant la garde des enfants à la suite d’un divorce étaient des femmes
(Pulkingham 1995 : 2). Selon un sondage mené sur les jugements rendus relativement aux
pensions alimentaires entre octobre 1998 et mars 2000, plus de 80,4 % des mères avaient la
garde exclusive des enfants comparativement à 8,6 % des pères; dans les autres cas, les
conjoints avaient la garde partagée (5,3 %) ou conjointe (5,0 %) (Bertrand et coll. 1999). Au
total, 40 % des enfants à faible revenu habitaient avec une mère seule et moins de 3 % avec
un père seul (CNBES 2000). Même si l’on constatait généralement une forte incidence de
pauvreté dans les foyers monoparentaux, il semble y avoir une différence marquée, en ce qui
concerne le faible revenu, entre les pères seuls et les mères seules.36 Cette différence pourrait
être attribuée à plusieurs facteurs, notamment à la possibilité que les hommes reçoivent
davantage d’aide, payée ou non, pour les soins des enfants et les travaux domestiques ou
aient eu la garde des enfants depuis moins longtemps.

La mère d’un nombre croissant d’enfants n’a jamais été mariée. Entre 1981 et 1991, le
pourcentage de mères seules qui n’avaient jamais été mariées au Canada est passé de 11 %
à 20 %. Bon nombre de ces femmes vivaient peut-être en union de fait au moment de la
naissance de l’enfant, car le nombre de ces unions a augmenté et l’âge de la plupart de ces
femmes (67 %) se situait entre 25 et 44 ans. Parmi les femmes dont l’âge variait entre 15 et 24
ans, le pourcentage de mères seules qui n’avaient jamais été mariées avait en fait baissé de
38 % à 26 % entre 1981 et 1991 (Statistique Canada 2000b : 18). Dans l’étude réalisée par
Davies et coll. (2001), toutes les grossesses survenues en dehors des liens du mariage ou d’une
union de fait n’avaient pas été planifiées ou résultaient soit d’un manque d’information sur les
méthodes anticonceptionnelles ou d’information erronée à ce sujet. Aux États-Unis, où la
pauvreté a été liée à la maternité des adolescentes, les résultats d’études portaient à croire que
divers facteurs entraient en jeu, notamment la culture sexualisée des jeunes femmes, le manque
de connaissances sur les méthodes anticonceptionnelles, les actes sexuels violents ou coercitifs
et le manque de débouchés ou de possibilités qui pourraient offrir un motif pour éviter une
grossesse (Schorr 1997).37

En 1998, 12,3 % des foyers biparentaux avec enfants avaient un revenu faible, celui-ci
s’établissant en moyenne à 8 919 $ (Statistique Canada 2000a). Étaient considérés foyers
biparentaux, les unions de fait et les unions entre personnes du même sexe. Même si le taux
de pauvreté semblait peu élevé, le nombre de personnes, en chiffres absolus, vivant dans la
pauvreté dans les foyers biparentaux, dépassait largement celui des foyers monoparentaux. En
chiffres absolus, plus d’enfants vivaient dans des foyers biparentaux à faible revenu que dans
des foyers monoparentaux ayant une femme à la tête : 700 000 comparativement à 529 000
(Statistique Canada 2000a). Finnie (2000) a également constaté une incidence élevée des taux
de pauvreté persistants dans les foyers biparentaux et il croyait que l’on avait mis à tort
l’accent sur les parents seuls, parce que l’on s’était fié à l’expérience vécue aux États-Unis.



37

La concentration des politiques a sans doute plusieurs autres sources : l’influence de l’idéologie
sur la famille traditionnelle, une augmentation importante du nombre de parents seuls au cours
des deux dernières décennies et un taux disproportionné de dépendance envers l’aide sociale
par les mères seules, selon les types de famille.38 L’étude de Scott (1998 : 18) sur les
prestataires d’aide sociale en 1994 porte à croire que le groupe le plus important (en chiffres
absolus) de femmes qui touchaient de l’aide sociale au Canada étaient des femmes qui
habitaient avec un partenaire de sexe masculin. Les mères seules représentaient seulement
7 % de tous les adultes non jugés comme des personnes âgées et 27 % de toutes les femmes
non jugées comme des personnes âgées qui recevaient de l’aide sociale en 1994. Toutefois,
les femmes qui dirigeaient les foyers monoparentaux constituaient le groupe le plus important
qui vivaient avec des enfants, puisque seulement 55 % des femmes qui habitaient avec un
partenaire de sexe masculin avaient des enfants à domicile. En ce qui concerne le nombre
total de foyers, et non d’individus, le rapport entre les foyers monoparentaux et les foyers
biparentaux recevant de l’aide sociale était un peu moins de 3:1 (Canada 2000c : Annexe 3,
Tableau 8).

La vaste majorité de foyers biparentaux ne semblent pas vivre dans la pauvreté. Toutefois,
comme l’ont signalé d’autres critiques, les mesures de pauvreté fondées sur la famille
peuvent mener à une sous-estimation de la pauvreté, tant chez les femmes que chez les
enfants (Pulkingham 1995). Les mesures de faible revenu sont fondées sur le revenu de
tous les membres du foyer et sur l’hypothèse que ce revenu est mis en commun et réparti
équitablement parmi les membres, ce qui n’est pas nécessairement le cas. Selon certaines
études, dans les foyers où le mari est le principal salarier, l’épouse à charge aurait moins
accès aux finances du foyer ou exercerait un contrôle plus faible sur les habitudes du mari
en matière de dépenses; en outre, elle utiliserait l’argent à sa disposition pour le foyer
plutôt que pour elle-même (Pulkingham 1995 : 6). Les études inductives montrent que
l’augmentation des dépenses pour les enfants suit l’augmentation du revenu apporté par
l’épouse au foyer (Woolley 1998). Il est important de reconnaître que la dépendance
économique, dans un contexte social où les relations entre les sexes sont inégales, peut
entraîner des coûts onéreux pour les femmes outre la privation matérielle. Même lorsque le
revenu est partagé, ce partage peut se faire selon les termes établis unilatéralement par le
mari et être assorti de l’assujettissement et de la subordination aux désirs et aux diktats du
mari (Mosher 1990/91). La dépendance économique peut aussi empêcher des femmes de
quitter des relations violentes ou abusives de nature émotive.

La plupart des études sur la pauvreté menées au Canada signalent un changement dramatique
dans la situation économique des femmes par suite de la rupture de l’union. Ce fait a souvent
été désigné, durant les années 1980 et au début des années 1990, sous le terme « féminisation
de la pauvreté ». Comme les femmes assurent  le plus souvent la garde des enfants, la hausse
du taux de divorces et l’augmentation du nombre de mères seules ont également été associées
aux préoccupations gouvernementales concernant la pauvreté chez les enfants (Pulkingham 
1995 : 2). L’expression « féminisation de la pauvreté » masque un certain nombre de faits
sociaux : la représentation disproportionnée d’individus ayant une incapacité, les hommes
et les femmes autochtones, et les hommes et les femmes de minorités visibles au sein de la
population pauvre et la stabilité relative de la pauvreté des femmes par rapport à celle des
hommes au cours des deux dernières décennies. Selon Evans (1998 : 50), les femmes ont
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toujours été plus pauvres que les hommes. De plus, le taux de pauvreté chez les mères seules,
en tant que groupe, même s’il est élevé, est resté relativement stable entre 1980 et 1995. Par
contraste, le taux de pauvreté parmi les femmes mariées a augmenté et celui des femmes âgées
a diminué pendant la même période (Evans 1998 : 50).

Pulkingham (1995) prétendait que le fait d’attribuer la pauvreté à l’augmentation du taux de
divorces était trop simpliste et laissait entendre de fausses solutions, telles que la constitution
de la famille, l’intensification des empêchements au divorce ainsi que l’amélioration de la
mise à exécution des ordonnances alimentaires. Elle croyait que le divorce ou la séparation
contribuait uniquement à rendre plus visible « l’inégalité de l’accès des femmes aux
ressources indépendantes, surtout au revenu tiré d’un emploi » en raison des soins à donner
aux enfants et que le divorce ou la séparation en soi n’était pas une cause de la pauvreté chez
femmes ou les enfants (Pulkingham 1995 : 7). Les instruments de mesure de la pauvreté
fondés sur la famille dissimulent les disparités importantes en matière de revenu durant le
mariage et la vulnérabilité des femmes au moment du divorce ou de la séparation ainsi qu’au
moment de la vieillesse.

La famille nucléaire semble idéale, en partie, parce qu’elle atténue les contradictions réelles
entre le travail rémunéré et le travail non rémunéré, compte tenu du manque de soutien
social pour la parentalité. D’importantes sommes d’argent sont également nécessaires pour
réduire l’écart moyen de pauvreté des foyers monoparentaux.39 Néanmoins, l’incitation au
mariage ou à la cohabitation comme solution miracle à la pauvreté peut engendrer d’autres
problèmes. Dans la mesure où la constitution de familles nucléaires sous-tend la dépendance
économique de la femme envers l’homme, cette forme de famille facilite la transmission
aux enfants des identités sexuelles traditionnelles (homme soutien de famille et femme
dispensatrice de soins) et des modèles de domination par l’homme et de subordination de
la femme. De plus, les maris deviennent de plus en plus incapables de remplir leur rôle de
soutien de famille. Davies et coll. (2001) signalent que la dépendance envers l’aide sociale
résulte souvent de la perte de l’emploi du père ou du mari par suite de maladie ou de
changements cycliques ou structurels de l’économie. Leur rapport décrit également comment
de nombreuses femmes interviewées s’estimaient plus mal en point en raison d’une relation
conjugale avec un homme violent sur le plan physique ou émotif et jugeaient qu’il en était de
même pour leurs enfants. Les comportements marqués par la violence des partenaires de sexe
masculin allaient de la violence entraînant un danger de mort à l’abus de drogues ou d’alcool
ou à la toxicomanie pure et simple. Dans le cas de nombreuses femmes, le mariage ou la
cohabitation résultait d’une grossesse non planifiée et de la croyance qu’il « était plus facile
d’élever des enfants à deux et que cela était meilleur pour eux » [traduction] (Davies et
al. 2001 : 57). Parmi les facteurs qui empêchaient les femmes de fuir ces situations de violence,
il convient de mentionner la menace d’autres actes similaires futurs, entre autres, la « vision
interne traditionnelle de la famille » et la croyance que les « familles monoparentales ne sont
pas aussi stables, légitimes ou vraies que les familles biparentales » [traduction] (Davies et
al. 2001 : 59). Même si les femmes interviewées par Davies et coll. ne constituent pas
nécessairement un échantillon représentatif ou statistiquement important, un plus grand nombre
de femmes qui misaient sur le revenu d’un partenaire pour se libérer de l’aide sociale devaient
éventuellement y recourir de nouveau, par comparaison à celles qui y parvenaient par le biais
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d’un emploi. La constitution d’une famille nucléaire ne garantit « ni la sûreté ni la sécurité
économique » [traduction] (Davies et coll 2001 : 76).

Les mères dans les foyers sans revenu d’emploi ou instrument de maintien du revenu — le plus
souvent des femmes ayant des enfants d’âge préscolaire — doivent compter sur les transferts
gouvernementaux. À moins d’avoir occupé un emploi rémunéré continu pendant une longue
période et, par conséquent, être admissibles à l’assurance-emploi, les femmes doivent recourir à
l’aide sociale. Little (1998 : 173) croyait que l’État maintenait l’attrait du mariage en rendant
peu attrayantes les solutions de rechange, par exemple les maigres prestations d’aide sociale,
une réglementation interventionniste dans la vie intime des femmes et des attentes à l’endroit
du travail rémunéré sans soutien parental adéquat. Les prestations d’aide sociale se situent
bien au-dessous du SFR et ont soit fait l’objet de compressions importantes (par exemple, en
Ontario où les taux d’aide sociale ont été réduits de 21 %) ou ont baissé en chiffres absolus en
raison de l’inflation (Freiler et Cerny 1998 : 62-69). Les allocations-logement sont souvent
plafonnées à des niveaux nettement sous le coût moyen réel, en raison de la pénurie grave de
logements à prix abordable. Les prestataires de ces allocations sont souvent obligés d’utiliser
leur allocation alimentaire pour combler l’écart entre le coût réel du loyer et le montant de
l’allocation accordée, d’où le recours fréquent aux banques d’aliments. Dans l’ensemble du
pays, on a enregistré une baisse de 30 % du nombre d’enfants dans les foyers qui touchaient de
l’aide  sociale entre 1994 et 1999 : une diminution de 32 % du nombre de foyers biparentaux et
de 26 % du nombre de foyers monoparentaux. Le nombre de foyers à faible revenu est passé de
20 % à 18 % entre 1996 et 1998. Toutefois, le niveau moyen de pauvreté que vivent les enfants
dans les foyers à faible revenu est resté relativement stable (Canada 2000c : 39). Cette situation
reflète sans doute une augmentation du degré de pauvreté des foyers sans gains (Statistique
Canada 2000a : 220). Elle pourrait aussi porter à croire que le travail rémunéré, sans égard aux
autres sources de revenu sur lesquelles les gens comptent, n’a pas libéré de la pauvreté la
plupart des mères et des enfants qui vivaient auparavant de l’aide sociale (Canada 2000c : 
39).40

En 1994, 1 280 000 femmes d’âge adulte, entre 18 et 64 ans, touchaient de l’aide sociale
(Scott 1998 : 18). La majorité de ces femmes n’étaient pas des mères seules ni des
Autochtones, n’avaient pas d’incapacité et n’étaient pas nouvellement arrivées au pays. Elles
représentaient néanmoins une partie disproportionnée de la clientèle de l’aide sociale en
général. Comme le mentionne Scott, les chiffres absolus et les risques relatifs constituent des
dimensions importantes du profil des prestataires d’aide sociale, parce que les populations
à faibles risques forment souvent la proportion la plus importante des prestataires (Scott 
1998 :  22). En s’inspirant des données disponibles, Scott a constaté que les mères autochtones,
les nouvelles immigrantes et les femmes ayant une incapacité étaient plus susceptibles de
toucher des prestations d’aide sociale que les non immigrantes et les femmes sans incapacité.
Les femmes membres de minorités visibles étaient légèrement moins susceptibles de recevoir
de l’aide sociale que les femmes non-membres de minorités visibles (Scott 1998 : 17-32). En ce
qui a trait aux paiements de transfert gouvernementaux, y compris les prestations de régime de
rentes et l’assurance-emploi, les femmes des minorités visibles touchaient habituellement, en
1995, une part plus petite de leur revenu de ces sources (16 % comparativement à 18 % pour les
femmes non-membres de minorités visibles), même si certains groupes de ces minorités
attribuaient une part légèrement plus importante de leur revenu à ces sources (Statistique
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Canada 2000b : 231-232). La plus importante part du revenu des femmes autochtones, comme
pour toutes les femmes d’ailleurs, provient de l’emploi, mais, en 1996, les femmes autochtones
tiraient 32 % de leur revenu des paiements de transfert gouvernementaux, comparativement à
18 % pour les femmes non autochtones (Statistique Canada 2000b : 258-259).

Les mères en tant que travailleuses marginalisées et à faible revenu

Certes, les tâches non rémunérées de soins d’enfants et les idéologies traditionnelles
constituent des causes importantes de la pauvreté chez les femmes, mais elles en réduisent
aussi la complexité. Les responsabilités en matière de soins d’enfants interagissent d’une
manière complexe avec les disparités de la richesse des familles, avec les conditions du
marché du travail, y compris le manque de soutien accordé aux personnes ayant une
incapacité et aux soins des enfants accompagné de racisme systémique et de l’héritage du
colonialisme. Le niveau d’éducation moins élevé est mis en corrélation avec l’incidence de
pauvreté plus élevée, mais bon nombre des causes des niveaux plus élevés de pauvreté sur
le marché et la réduction du nombre de semaines d’emploi expliquent également les niveaux
d’éducation moins élevés. Mentionnons notamment les responsabilités relatives aux soins
des enfants, l’idéologie concernant la famille, les préoccupations au sujet des dettes,
l’absence des parents (Davies et coll. 2001), ainsi que les préoccupations en matière
d’éducation et de profession générées par le sexisme, le classisme et le racisme.

Même si les femmes qui ont des enfants ont moins de chances d’occuper un emploi que les
femmes sans enfant, 69 % des femmes mères d’enfants de moins de 16 ans et 61 % des
femmes mères d’enfants de moins de trois ans occupaient un emploi en 1999 (Statistique
Canada 2000b : 100-101). Sept femmes sur dix qui occupaient un emploi et qui avaient au
moins un enfant de moins de 16 ans travaillaient à plein temps en 1999 (Statistique Canada 
2000b : 101). Environ 28 % des femmes travaillent à temps partiel, et les femmes représentent
sept travailleurs à temps partiel sur dix (Statistique Canada 2000b : 103). Des études inductives
démontrent que les taux de participation des femmes à la main-d’oeuvre et les heures de
travail sont fortement influencés par la présence et par l’âge des enfants, surtout ceux d’âge
préscolaire, les salaires offerts sur le marché, le revenu du foyer et les coûts des services de
garderie des enfants (Chaykowski et Power 1999 : S3). Comme les femmes assument la
principale responsabilité du travail domestique, ce sont elles qui éprouvent le plus de difficultés
à entrer sur le marché du travail, et plusieurs d’entre elles doivent travailler à temps partiel,
afin de s’acquitter de leurs tâches domestiques, ou accepter un salaire inférieur en contrepartie
d’une plus grande souplesse. Les interruptions de leurs activités au travail constituent sans
doute l’obstacle le plus important à l’égalité des femmes sur le marché du travail en raison
de leur incidence sur l’ancienneté et sur les niveaux de formation en milieu d’emploi (CNBES
1990; Phillips et Phillips 1993 : 59).

En 1997, le rapport entre les gains des femmes et ceux des hommes qui travaillaient à plein
temps s’établissait à 72,5 %, une hausse de 58,4 % par rapport à 1967 (Statistique Canada 
1999b : 10). En termes de salaires horaires, lesquels contrôlent dans une plus large mesure
les heures travaillées, les femmes gagnaient en moyenne environ 80 % du salaire moyen
des hommes (Statistique Canada 1999b : 21). Il convient toutefois de souligner que ces
comparaisons entre les gains et les salaires n’incluent généralement pas une estimation des
avantages sociaux qui peuvent être importants. À partir des données recueillies dans le cadre
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de l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, et compte tenu des nombreuses variables
liées à la productivité, Drolet a constaté que le taux de salaire horaire moyen des femmes
représentait entre 84 % et 89 % de celui des hommes. D’autres études ont démontré que les
facteurs liés à la productivité expliquaient seulement entre 12 % et 30 % de l’écart global
dans les salaires (Statistique Canada 1999b : 12).

Même s’il n’est pas possible d’observer toutes les variables liées à la productivité,
lorsqu’elles peuvent l’être, elles reflètent les conditions discriminatoires. Quoiqu’il en soit,
une partie, sinon la totalité, des différences inexpliquées peuvent clairement être attribuées à
la discrimination fondée sur le sexe ainsi qu’à la ségrégation fondée sur la profession et sur
l’industrie. Depuis 1951, les femmes ont été concentrées dans les industries de services,
particulièrement dans les services communautaires, commerciaux et personnels. La plupart
de ces divisions industrielles sont exigeantes en main-d’oeuvre plutôt qu’en capital et se
caractérisent par une faible croissance de la productivité, des salaires bas et, de plus en plus,
par de petites entreprises où il est souvent difficile, voire impossible de former un syndicat
(Armstrong et Armstrong 1994 : 27). À l’intérieur de ces divisions industrielles, les femmes
sont concentrées dans certaines tâches liées à l’enseignement, à la santé, au travail de bureau,
à la vente et aux services qui renferment un élément important de services personnels. Même
à l’intérieur des métiers à forte concentration de femmes, il existe un écart salarial important
fondé sur le sexe; cet écart peut être attribué à la fois à la discrimination fondée sur le sexe et au
nombre inférieur d’heures de travail. En 1991, presque le tiers de toutes les femmes occupaient
un poste dans un bureau, une catégorie d’emplois qui se caractérise par de faibles salaires, de
mauvaises conditions de travail et un manque de possibilité d’avancement (Armstrong et
Armstrong 1994 : 28). Depuis 1971, le pourcentage de femmes dans les « emplois moins
attrayants » tels que les postes de concierges, de travailleurs en soins personnels ou d’aide-
infirmières et dans les domaines de la transformation a augmenté (Armstrong et Armstrong 
1994 : 36). Le travail à bas salaire consolide le statut de salarié de seconde catégorie et
l’assignation aux femmes des tâches de soins des enfants, lesquelles, à leur tour, contribuent
aux faibles salaires, au travail à temps partiel, aux interruptions de la participation à la main-
d’oeuvre, aux pensions moins élevées, à la perte d’ancienneté et de chances de promotion et
au faible investissement dans le capital humain.

Les marchés du travail reflètent la discrimination et la ségrégation fondées sur le sexe ainsi
que les différences dans les situations relatives à l’incapacité et à la race. Les femmes qui
ont une incapacité et des enfants à charge risquent davantage de ne pas avoir d’emploi que
les hommes ayant une incapacité ou les femmes sans incapacité mais ayant des enfants.
Lorsqu’elles ont un emploi, ces femmes sont plus susceptibles de gagner moins que les
hommes (Fawcett 1996 : 73-74, 100-101). Fawcett (1996 : 162) notait que les « femmes
handicapées qui avaient un emploi et des enfants d’âge préscolaire risquaient davantage de
nécessiter un réaménagement des tâches et, malheureusement, cela les prédisposait à vivre
dans la pauvreté » [traduction]. Les personnes ayant une incapacité et les nouveaux
immigrants risquent davantage de connaître des périodes de pauvreté persistantes ou de
longue durée (Finnie 2000).

Les divisions entre le travail rémunéré et l’accès au marché du travail sont de plus en plus
fondées sur la race. En 1996, les femmes membres d’une minorité visible avaient plus de
chances que les autres à participer à la main-d’oeuvre, mais elles étaient également plus
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susceptibles de toucher un salaire annuel de 3 000 $ en moyenne inférieur à celui des autres
femmes (Statistique Canada 2000b : 230). La plupart des femmes des minorités visibles
travaillaient dans l’administration, dans un bureau, dans la vente ou dans le domaine des
services et étaient deux fois plus susceptibles que les autres femmes d’occuper un emploi
manuel (Statistique Canada 2000b : 228). Le chômage et le sous-emploi constituaient des
risques graves, pour les hommes comme pour les femmes, durant les années 1990.
Toutefois, les femmes de minorités visibles connaissaient des taux plus élevés de chômage
(15 %) que les femmes non-membres d’une minorité visible (9 %) et ce, même si elles
avaient un niveau d’instruction supérieur (Statistique Canada 2000b : 226). Les femmes de
minorités visibles risquaient davantage d’être au chômage que les hommes de minorités
visibles (13 %) qui, eux-mêmes, étaient plus susceptibles d’être sans emploi que les autres
hommes (9,9 %) (Statistique Canada 2000b : 244). En 1996, les femmes autochtones avaient
le taux de salaire le plus bas (en moyenne de 6 000 $ inférieur) et elles étaient reléguées dans
un nombre disproportionné au secteur des services (Statistique Canada 2000b). Les femmes
autochtones connaissaient des taux de chômage beaucoup plus élevés, tant dans les réserves
(22 %) qu’en milieu urbain de petite ou de moyenne taille (23 %) où la majorité d’entre elles
habitaient (72 %) (Statistique Canada 2000b : 258). Toutefois, les hommes autochtones
avaient un taux de chômage encore plus élevé, soit 27 % ou environ trois fois plus élevé que
celui des hommes non autochtones, lequel s’établissait à 9,7 %. Quarante-sept pour cent des
femmes autochtones avaient un emploi rémunéré comparativement à 48 % des hommes
autochtones et à 53 % des femmes non autochtones (Statistique Canada 2000b : 254).

Certains analystes ont prétendu que l’amenuisement de la disparité salariale entre les sexes
ou l’indice d’égalité au cours des deux ou trois dernières décennies ne reflétait pas les
améliorations des salaires des femmes ou de leurs conditions de travail autant que
l’incidence de la restructuration économique ou de la perte des emplois très rémunérés
occupés par des hommes dans le secteur manufacturier. Quoiqu’il en soit, les femmes,
surtout les femmes des minorités visibles et les femmes autochtones, sont restées au bas
de l’échelle hiérarchique, occupant des emplois caractérisés par les bas salaires, le manque
d’avantages sociaux, le manque de sécurité d’emploi et de perspectives d’avancement et
l’accroissement des emplois non traditionnels. En 1999, 41 % des femmes entre 15 et 64 ans
sur le marché du travail, comparativement à 29 % des hommes dans le même groupe d’âge,
avaient des conditions de travail non conventionnelles,  y compris des emplois à temps
partiel ou temporaires, un travail autonome à leur propre compte et même plusieurs emplois
(Statistique Canada 2000b : 103). Bon nombre des emplois occupés par des femmes
semblent également nécessiter moins de compétences et une supervision accrue et offrir
moins de possibilités de faire preuve d’autonomie et d’initiative personnelles (Menzies
1990). Au cours de la dernière décennie, les gouvernements ont abandonné leur poursuite
de l’équité salariale ou ont accordé peu d’attention aux programmes d’équité salariale.41

Les conditions économiques au cours des deux dernières décennies et les politiques
gouvernementales ont également intensifié les contradictions entre le travail rémunéré et le
travail non rémunéré tout comme les coûts de ces contradictions pour les travailleurs à faible
salaire qui sont les dispensateurs de soins de première ligne. La stagnation ou le déclin des
salaires, en chiffres absolus, signifie que désormais, les gains d’un emploi à plein temps
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enregistrés par un travailleur, et souvent deux travailleurs, ne suffisent plus pour sortir un
ménage de la pauvreté. Les travailleurs vivent également une intensification importante de
leur labeur en raison de la restructuration, y compris l’augmentation des responsabilités
inhérentes à la charge de travail qui a accompagné la rationalisation et des heures de travail
payé et non payé.42 Le gouvernement de la province de l’Ontario a, en fait, entrepris un
processus de déréglementation du travail. Ces changements vont intensifier les contradictions
que vivent les travailleurs à faible salaire, car elles vont accroître la semaine de travail
maximale possible et changer le calcul des heures supplémentaires et des calendriers de
congés annuels.43

La prolifération des emplois non traditionnels a eu pour effet global d’accroître les taux de
roulement du personnel et l’insécurité des employés. L’augmentation du nombre de petites
entreprises et de petits établissements de travail s’est accompagnée de l’insécurité accrue
des employés, a réduit leur pouvoir de négociation et a contribué à la baisse des taux de
syndicalisation du secteur privé (Fudge 1991, 1996). L’augmentation de la charge de travail,
particulièrement dans le secteur public, et l’intensification des conflits entre le travail et la
famille réduisent la capacité des travailleuses de se syndiquer et de lutter pour l’amélioration
des conditions de travail (Luxton et Reiter 1997). Le manque de pouvoir de négociation dont
sont victimes les employés et l’accroissement de l’insécurité économique mènent également
aux abus et à l’exploitation par les employeurs, y compris les traitements sévères et
dégradants, l’augmentation des risques de harcèlement sexuel et le non-respect des normes
de travail et de sécurité (Sheppard 1995; White 1993).

Ce manque de pouvoir de négociation réduit également leurs chances que leur employeur
accepte volontairement de prendre en compte les responsabilités familiales de ses employés,
qu’il leur accorde des congés parentaux et qu’il leur laisse le contrôle de leurs horaires de
travail.44 Les travailleurs possédant moins de compétences sont généralement moins capables
de négocier des conditions de travail favorables, y compris des horaires de travail flexibles. Le
travail autonome ne s’est pas non plus révélé pour les femmes la panacée entrevue initialement,
surtout pour celles qui travaillent seules. Dans leur cas, le travail autonome à son propre compte
se concentre toujours dans les industries des services à faible salaire sans avantages sociaux,
tels que l’assurance-invalidité, les congés parentaux, les régimes de retraite, l’assurance-
emploi, et sans accès aux initiatives en matière d’égalité salariale et d’égalité d’accès à
l’emploi ou à la formation et au perfectionnement (Hughes 1999).

Le manque de programmes uniformes de garderies accessibles, abordables et de haute
qualité soulève sans contredit un problème majeur pour toutes les femmes à faible revenu
(CNBES 1999). Le niveau de pauvreté augmente généralement avec le nombre d’enfants
et, même s’il reste élevé, il diminue lorsque les plus jeunes atteignent l’âge scolaire
(CNBES 2000). Dans le cas des femmes ayant un travail rémunéré, les perturbations
dans les soins de garde donnés aux enfants se traduisent par un manque de motivation,
l’absentéisme et le renvoi ainsi que le stress pour les mères comme pour les enfants. Une
étude américaine a démontré que le tiers des prestataires interviewées avaient perdu leur
emploi en raison de leur dépendance envers les services de garderies officieuses et instables
(Henly 1999). Dans l’étude de Henly les mères interviewées comptaient sur des amis et
des parents pour garder leurs enfants, parce qu’elles ne pouvaient pas payer les services
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de garderies plus structurés. Toutefois, ces arrangements s’avèrent souvent ténus et, pour
cette raison, entraînent de fréquents changements. Par contre, les services de garderies
plus structurés, tels que les garderies et les centres de placement collectif accrédités, sont
habituellement plus stables et plus fiables. Les garderies sont aussi surveillées davantage,
ce qui réduit les risques que les soins soient incorrects ou inadéquats. Se fondant sur un
échantillonnage d’interviews auprès de mères touchant des prestations d’aide sociale aux
États-Unis, Lucie White (1999) croyait toutefois que certaines mères auraient préféré des
soins de garderie à domicile, jugeant les centres de placement trop institutionnalisés,
routiniers et soustraits à leur contrôle effectif. Quoiqu’il en soit, selon certaines estimations,
seulement 7,5 % des enfants de moins de 12 ans au Canada peuvent trouver une place en
garderie réglementée (Stroick et Jenson 1999 : 11). En particulier, les centres offrent peu de
places subventionnées, ce qui limite souvent l’admissibilité des enfants à ceux qui ont acquis
la propreté, et ces centres fonctionnent seulement durant les heures normales. Dans les
secteurs de la vente au détail et des services à faible salaire, où de nombreuses femmes à
faible revenu occupent toujours des emplois tels que concierges, serveuses, commis aux
services alimentaires, préposés dans les foyers, télé-vendeuses, les heures de travail incluent
souvent les soirées et les fins de semaine et le travail par quart alternatif. Les mères seules
éprouvent des difficultés particulières à trouver des services de garderies adéquats parce
qu’elles sont incapables de coordonner leur horaire avec celui d’un autre adulte au foyer.
Elles doivent alors payer plus cher pour ces services ou s’accommoder des contraintes
imposées à leur capacité d’accepter un travail par quart alternatif, de travailler éloignées
de leur foyer ou de se déplacer dans l’exercice de leurs fonctions. Dans les milieux ruraux
comme dans les milieux urbains, les femmes à faible revenu ont aussi des difficultés de
déplacement lorsqu’elles veulent avoir accès à des services de garderies de haute qualité.
Les mères d’enfants ayant une incapacité, y compris les enfants ayant des allergies ou des
problèmes d’apprentissage, n’ont souvent d’autre choix que de s’occuper elles-mêmes de
leurs enfants. Il faut aussi se demander jusqu’à quel point les services de garderies prennent
en compte les différences culturelles et ethniques.

Les femmes vivent un stress accru face aux soins de garde d’enfants en raison d’un certain
nombre d’événements connexes :

• une hausse des taux de participation au marché du travail;

• une intensification de la main-d’oeuvre sur le marché du travail salarié;

• l’imposition des soins aux femmes en raison des compressions effectuées par les
gouvernements;

• le manquement des partenaires de sexe masculin à se charger d’une partie proportionnelle
des tâches domestiques et des soins des enfants.

Dans la plupart des cas, les femmes semblent avoir intériorisé les coûts de ces contradictions,
ce qui se traduit par des taux plus élevés d’invalidité et de maladie chronique (FPTAC 
1999 : 13, 32). Ces coûts ont sans doute été les plus élevés pour les mères seules à faible
revenu qui ont le moins de ressources et le moins de souplesse pour répondre à la fois aux
demandes inhérentes à un emploi et aux soins à donner aux enfants. Les mères qui vivent dans
la pauvreté n’ont pas accès à la technologie de réduction des tâches, comme le congélateur, le
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lave-vaisselle, la laveuse et la sécheuse, ou aux services domestiques, telles qu’une bonne
d’enfants, une aide ménagère et aux repas au restaurant (Hanson et coll. 2001; Stairs 1989).
Les mères prestataires d’aide sociale doivent consacrer plus de temps au travail non rémunéré,
parce qu’elles n’ont pas les appareils qui leur permettraient de gagner du temps et qu’elles
doivent utiliser le transport en commun pour faire leurs courses. Les prestataires d’aide
sociale doivent aussi consacrer plus de temps à préparer leur budget et les rapports pour les
agents chargés de leur cas et à résoudre les problèmes de santé (Hanson et al. 2001 : 24, 26).

En ce qui concerne le travail d’éducation des enfants, les mères seules doivent
inévitablement s’occuper elles-mêmes du stress de leurs enfants, de leurs travaux scolaires
et des demandes formulées par les écoles et les garderies. Même s’il est reconnu que de
nombreuses mères de  familles biparentales ayant un emploi assument un fardeau double
sinon triple, les mères seules doivent assumer une lourde tâche. Comme la majorité des
parents seuls sont divorcés ou séparés, ils doivent souvent consacrer plus d’attention aux
tâches parentales lorsque les enfants ont vécu un traumatisme à la suite de la rupture du
mariage, surtout lorsque l’épouse ou les enfants ont été victimes de violence familiale
(Schein 1995 : 30-37; Hanson et coll. 2001 : 25). Les enfants des familles à faible revenu
qui sont membres de minorités visibles ou d’origine autochtone ou qui habitent dans un
foyer monoparental peuvent aussi faire l’objet d’un certain degré de préjudice ou de
marginalisation à l’école et avoir besoin du soutien, du réconfort et de l’engagement de
leur parent pour résoudre ce problème efficacement. Selon une étude menée récemment
en Colombie-Britannique sur le courage, ni l’aide au revenu ni le fait d’avoir un emploi
ne permettaient de prédire le courage ou la capacité des membres du foyer à affronter les
difficultés de la vie (Michalski et Wason 1999). Parmi les facteurs qui tendent à saper les
forces, mentionnons la nature de l’emploi, surtout dans le cas des emplois non traditionnels,
et le manque de soutien social et émotif.

Au chapitre des initiatives en matière de garderies publiques, le Québec a entrepris la mise sur
pied de centres de garderies pour la petite enfance. Ce sont des organisations sans but lucratif
qui offrent des cours sur le rôle parental, des programmes d’approche et des services de
garderies ouverts 24 heures par jour pour les enfants d’âge préscolaire et les enfants qui
fréquentent l’école (y compris les jours fériés) à raison de 5 $ par jour pour tous les parents.
La plupart des autres provinces n’ont pas adopté de stratégies qui permettraient de concilier
la participation des femmes et des hommes au marché du travail, ni de services de garderies
accessibles, abordables et fiables. Le programme de réformes « néolibéral » ne renferme
aucune mesure, par exemple des augmentations du salaire minimum, le partage du travail,
des politiques en matière de familles et de congés parentaux, l’accès à un téléphone pour les
conversations familiales, une semaine de travail plus courte, des congés annuels plus longs
ou d’autres politiques d’emploi axées sur les enfants qui avantageraient les parents à faible
revenu. Les études qui ont été menées montrent que les modifications apportées à l’assurance-
emploi nuisent aux femmes; en effet, elles pénalisent celles qui ont recours à répétition à
l’assurance-chômage (en raison des soins des enfants, les femmes travaillent à l’extérieur
de façon irrégulière) et augmentent le nombre d’heures de travail à temps partiel ou à un
nouvel emploi requis pour être admissible (Davies et coll. 2001 : 3). Le prolongement récent
de la durée des congés parentaux jusqu’à un an, à 55 % du salaire hebdomadaire moyen du
travailleur, a pour effet d’exclure de nombreuses femmes à faible salaire. Ces dernières
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sont représentées de façon disproportionnée par des mères unique soutien de famille, des
immigrantes qui ne sont pas de race blanche, des femmes autochtones et des femmes ayant
une incapacité qui peuvent survivre difficilement avec la moitié d’un salaire (Iyer 1997). En
outre, même si les congés s’avèrent très utiles pour les femmes aux prises avec les soins des
enfants, l’expérience vécue en Suède montre que les congés parentaux généreux ont tendance
à renforcer, plutôt qu’à éliminer, la répartition des tâches fondée sur le sexe sur le marché du
travail et au sein de la famille (Evans et Pupo 1993).

Bref, outre un nombre accru d’emplois et de meilleurs salaires, de nombreux changements
sont nécessaires pour éliminer le statut de travailleur de deuxième catégorie attribué aux
femmes, notamment les changements mentionnés ci-dessus, des programmes d’équité
salariale et un effort concerté pour faire disparaître les obstacles fondés sur la race et les
incapacités.

Les femmes ne sont pas toutes des mères

Tout effort en vue de réduire la pauvreté chez les enfants n’aura que peu d’effets, voire
aucun, sur les femmes adultes qui n’ont jamais eu d’enfants et qui n’en auront jamais.
Toutefois, il faut se rappeler que les femmes sans enfant peuvent aussi connaître des niveaux
de pauvreté élevés.

Les analystes sont souvent prompts à mettre de côté la situation de la femme sans enfant,
parce que, reconnaissons-le, l’écart entre le revenu des hommes seuls et des femmes seules
est nettement moins élevé (personnes habitant seules ou avec d’autres personnes sans lien de
parenté) qu’entre les hommes et les femmes mariées (Freiler et Cerny 1998). En 1997, le
revenu moyen des femmes mariées représentait 67,5 % du revenu des hommes et se situait
entre 63 % et 70 % de celui de tous les groupes d’âge (Statistique Canada 2000b : 137).
Alors que le revenu des femmes seules était inférieur à celui des hommes seuls dans tous les
groupes d’âge, l’écart était beaucoup plus étroit dans le cas des autres femmes. Les femmes
seules de 15 ans et plus avaient un revenu équivalent, en moyenne, à 91,8 % du revenu des
hommes seuls du même groupe d’âge. En termes de groupes d’âge spécifiques, la différence
allait de 73 %, pour les personnes qui avaient entre 55 et 59 ans, à 95 %, pour celles dont
l’âge se situait entre 35 et 44 ans.

En termes de faible revenu ou de taux de pauvreté, 39 % des personnes seules vivaient d’un
faible revenu avant impôts en 1998. Les femmes seules ou célibataires étaient fortement
représentées au sein du groupe de celles qui vivaient dans la pauvreté au Canada. Des
2 783 000 de femmes vivant dans un foyer à faible revenu, 973 000 étaient des femmes seules
et 565 000 avaient moins de 65 ans (Statistique Canada 2000a). Le taux de faible revenu était
plus élevé chez les femmes seules que chez les hommes : 45,3 % comparativement à 33,4%
(Statistique Canada 2000a). Même s’il a été établi que le taux de pauvreté est plus élevé chez
les femmes âgées que chez les hommes âgés, le taux de femmes seules à faible revenu de moins
de 65 ans est plus élevé que chez les hommes du même groupe d’âge et de même situation
familiale. De toutes les femmes seules de moins de 65 ans, 43,6 % avaient, en 1998, un revenu
peu élevé comparativement à 33 % des hommes seuls de moins de 65 ans. Scott et Lochhead
(2000) ont également constaté que le taux de pauvreté des femmes seules de moins de 65 ans
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(à 41,7 %) était plus élevé que celui des hommes seuls du même groupe d’âge (à 34 %). En
chiffres absolus, l’écart moyen du revenu des femmes seules de moins de 65 ans était de
7 677 $. Toutefois, l’écart relatif du revenu des personnes seules est peut-être plus élevé parce
que leur SFR est plus bas (Morissette et Zhang 2001). Finnie (2000) a aussi noté que, entre
1992 et 1996, sur les 30,1 % de personnes pauvres en permanence, les femmes seules sans
enfant (abstraction faite des étudiants) représentaient 27,4 % et les femmes qui avaient un
partenaire, mais pas d’enfant, représentaient 2,7 % de ce groupe. Ce pourcentage était
nettement plus élevé que celui des hommes sans enfant (25,7 %), et beaucoup plus élevé
que celui des mères seules (15,9 %) et presque aussi élevé que celui des hommes ayant une
partenaire et des femmes ayant des enfants (36,3 %) (Finnie 2000 : 15-16).

Lorsqu’il a examiné les revenus tirés de l’aide sociale entre 1986 et 1998, le Conseil national
du bien-être social a conclu que « dans la plupart des cas, les célibataires capables de travailler
étaient ceux qui souffraient le plus » [traduction] des compressions de l’aide sociale (CNBES 
1999-2000 : 49). En 1997 et en 1998, un prestataire célibataire d’aide sociale capable de
travailler recevait entre 8 % et 27 % du revenu moyen des célibataires de moins de 65 ans
(CNBES 1999-2000 : 42).

Il se peut que la plupart des femmes seules aient eu des enfants à un moment donné. Un
nombre important d’entre elles ont peut-être eu des enfants qui ont plus de 18 ans, qui ont
quitté le foyer ou qui sont décédés. Elles ont peut-être dû céder la garde de leurs enfants à
l’autre parent ou à l’État, deux risques auxquels les femmes à faible revenu sont exposées
de façon disproportionnée. À l’inverse des hommes seuls, les conséquences à long terme
de la grossesse ou des soins des enfants ont peut-être eu des répercussions sur la situation
économique de ces femmes. Les statistiques disponibles sur les personnes à faible revenu ne
montrent pas combien de ces femmes font partie de la catégorie des femmes seules. Dans la
mesure où cette catégorie regroupe un nombre important de femmes qui ont été mères ou
qui le seront plus tard, la concentration sur la pauvreté chez les enfants dans les politiques
pourrait avoir des répercussions positives connexes ou directes, surtout si les solutions
règlent les coûts systémiques des tâches d’éducation des enfants pour les femmes. Quant aux
femmes qui n’ont jamais eu et qui n’auront jamais d’enfant, les solutions en vue d’éliminer
la pauvreté chez les enfants n’offriront aucun avantage direct immédiat ou futur en l’absence
d’une réforme plus généralisée du marché du travail ou des mesures de soutien du revenu.

Fait tout aussi important, la concentration sur la pauvreté chez les enfants ne prend pas en
compte les autres formes de tâches de soins que les femmes accomplissent. Les soins prennent
diverses formes et s’adressent à diverses personnes, notamment les soins des parents âgés ou
qui ont une incapacité, ainsi que le bénévolat dans la collectivité. Les études ont démontré que
les femmes se consacrent davantage que les hommes aux activités de bénévolat officielles et
officieuses (Statistique Canada 2000b : 112-114) et que les femmes ayant un emploi sont 50 %
plus susceptibles que les hommes de prodiguer des soins à des personnes ayant une incapacité
(Evans 1998 : 52). En raison des compressions dans les services publics, les soins des adultes
âgés ou qui ont une incapacité retombent de plus en plus, de facto, sur les femmes au titre de
tâches non rémunérées au sein de la famille et de tâches mal rémunérées dans le secteur non
officiel des soins. Morris et coll. (1999) ont constaté que les femmes subissaient davantage de
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pression que les hommes lorsqu’il s’agissait d’offrir un complément de services de soins à
domicile non rémunérés, et ce, à un coût personnel élevé en ce qui concerne leur propre santé
et leur sécurité économique.

Bref, la concentration sur la pauvreté chez les enfants ne pourrait pas soulager la pauvreté
des femmes qui n’ont pas eu d’enfant et qui n’en auront jamais. Ces femmes sont
vraisemblablement touchées par le manque d’emplois, les faibles salaires, les inégalités
systémiques sur le marché du travail et les taux d’aide sociale extrêmement bas. La
concentration sur la pauvreté chez les enfants ne pourrait pas non plus prendre en compte les
formes de soins, autres que les soins des enfants, que les femmes prodiguent plus souvent que
les hommes.

Résumé

Nous avons examiné, dans le présent chapitre, les liens entre la pauvreté des femmes et celle
des enfants. La plupart des enfants habitent avec leur mère, dans les familles monoparentales
ou les familles biparentales. Le taux de pauvreté est plus élevé chez les femmes et les enfants
qui vivent dans des foyers monoparentaux, et ce, même si un grand nombre d’enfants pauvres
vivent dans des foyers biparentaux. Le taux de pauvreté est également plus élevé chez les
femmes et les enfants ayant une incapacité et chez les Autochtones et les membres de minorités
visibles.

La concentration sur la pauvreté chez les enfants pourrait potentiellement soulager la
pauvreté des mères. De toute évidence, les mères peuvent bénéficier indirectement des
mesures de soutien du revenu et autres avantages destinés aux enfants. La concentration sur
la pauvreté chez les enfants ne pourrait se traduire par des avantages importants pour les
femmes et les enfants à condition seulement que les causes systémiques de la pauvreté des
femmes soient intégrées aux solutions à la pauvreté chez les enfants.

L’analyse ci-dessus montre que la formation de familles nucléaires et la dépendance
économique à un soutien de famille de sexe masculin ne constituent pas des solutions
appropriées à la pauvreté des femmes, ni à celle des enfants d’ailleurs. La formation de
familles nucléaires dissimule l’inégalité de la distribution des ressources au sein des foyers
et peut mener à la domination, au contrôle et aux abus. Quoiqu’il en soit, vu l’instabilité
actuelle du marché du travail, les maris sont moins en mesure de s’acquitter de leur rôle de
soutien de famille.

De toute évidence, il faut améliorer les instruments de soutien social des parents. Pratiquement
toutes les études montrent que les services de garderies abordables, accessibles, fiables et de
haute qualité sont particulièrement importants. Les hommes doivent également participer plus
activement aux tâches familiales. Les femmes continuent à assumer une part disproportionnée
des tâches de soins des enfants qui, non seulement ne sont pas rémunérées, mais nuisent
également à leur situation sur le marché du travail. Chose peut-être plus importante encore,
les marchés du travail doivent évoluer de manière à prendre en compte le fait que les
travailleurs ont des responsabilités en matière de soins des enfants. La discrimination et
la ségrégation fondées sur le sexe et la race, en ce qui concerne l’accès au travail, et la
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distinction entre les emplois mal rémunérés et les emplois à salaire élevé et les emplois
assortis d’un « statut » doivent également être éliminées. La restructuration économique a eu
des répercussions profondes chez les femmes au chapitre de la perte de bons emplois en raison
des compressions dans le secteur public, de l’imputation aux femmes d’un nombre accru de
tâches de soins, de l’intensification du travail payé et de l’augmentation des emplois non
traditionnels.

Vu les conditions actuelles, les contradictions entre le travail payé et le travail non payé sont
sans doute plus aiguës pour les femmes seules à faible revenu. En raison de l’augmentation
du nombre d’emplois dans le secteur des services peu payés, où le travail par quart alternatif,
en soirée et durant les fins de semaine et les emplois non traditionnels sont monnaie courante,
il est difficile, sinon impossible, d’organiser la garde des enfants. Il est plus difficile aux
travailleurs qui jouissent de moins de pouvoir de négocier des conditions de travail souples et
favorables, notamment des mesures d’adaptation prises par l’employeur pour permettre aux
travailleurs de s’acquitter de leurs responsabilités familiales, des congés pour soins d’enfants
et un contrôle de leurs horaires de travail par  les travailleurs. Les travailleurs à faible salaire
sont moins capables de concilier les demandes contradictoires du marché du travail et de la
vie familiale. Ils sont également moins capables de s’offrir des appareils technologiques de
mécanisation des tâches, des services domestiques et des services de garderies flexibles,
uniformes et de haute qualité. En outre, les demandes relatives au rôle parental peuvent être
plus grandes dans les foyers monoparentaux, surtout si les enfants ont subi les incidences
négatives d’une relation maritale antérieure ou sa rupture.

Une approche axée sur la pauvreté chez les enfants pourrait avoir des répercussions positives
pour les mères, si la pauvreté chez les enfants était rattachée aux conditions d’inégalité que
vivent les femmes. Toutefois, une telle approche, par définition, ne réduirait pas le coût des
autres formes de soins qui sont démesurément imposés aux femmes. Un grand nombre de
femmes seules et de femmes en couple sans enfant vivent dans la pauvreté. Les femmes
seules connaissent également un niveau moyen de pauvreté relativement élevé et des
périodes de pauvreté plus longues. Dans la mesure où les femmes qui n’ont pas d’enfant et
qui n’en auront jamais représentent un nombre important de femmes seules, la concentration
sur la pauvreté chez les enfants ne pourrait pas soulager la pauvreté des femmes sans traiter
également de la nature systémique de l’inégalité des femmes sur le marché du travail.



4. LA PAUVRETÉ CHEZ LES ENFANTS :
HYPOTHÈSES ET NORMES SOUS-JACENTES

Au chapitre 2, nous avons soutenu que l’approche axée sur la pauvreté chez les enfants
résultait d’un certain nombre de facteurs, dont le processus de restructuration en cours
depuis le milieu des années 1970. Dans ce chapitre, nous nous penchons de plus près sur les
conséquences idéologiques de la pauvreté chez les enfants en tant que thème dominant ou de
cadre du discours de l’État sur la pauvreté. Nous examinons pourquoi et comment le thème
de la pauvreté infantile semble stratégiquement attrayant dans un contexte de restructuration
en dégageant les normes et les hypothèses sous-jacentes. Toutefois, nous estimons qu’au
bout du compte, ces normes et idéologies freinent l’élaboration de solutions stratégiques
s’attaquant aux causes systémiques de la pauvreté chez les femmes et les enfants telles
qu’elles sont décrites au chapitre 3. Dans le prochain chapitre, nous émettons l’opinion
que les réformes actuelles qui visent à pallier la pauvreté chez les enfants portent aussi
l’empreinte de ces mêmes normes ou idéologies, voire les renforcent, rendant sans doute
plus difficile l’éradication de la pauvreté et de ses effets négatifs.

Nous soutenons d’abord que l’accent sur la pauvreté chez les enfants dénote et fortifie une
conception individualiste des causes de la pauvreté principalement en renforçant et en
légitimant l’idée que la dépendance à l’égard des adultes est une déviance. Le ciblage de la
pauvreté chez les enfants ne permet pas d’éviter les débats sur la notion de mérite puisqu’il
soulève des questions et laisse des hypothèses en suspens en ce qui touche la conduite et la
culpabilité des parents (mères). On se concentre ainsi sur les victimes vulnérables passives,
d’où le risque indirect de recourir à des stratégies de blâme à l’endroit de la plupart des
victimes réelles de la pauvreté. Nous illustrons ensuite plus précisément comment l’accent
mis sur la pauvreté chez les enfants peut favoriser l’adoption de normes non sexistes et
d’hypothèses fondées sur l’égalité des sexes en augmentant les attentes à l’égard des mères
et le fardeau qui repose sur leurs épaules.

Renforcement de l’approche individualiste à l’égard de la pauvreté

La dépendance envers les adultes en tant que déviance
Les activistes anti-pauvreté chez les enfants prétendent que si l’accent est mis sur les enfants, il
est plus difficile de nier qu’elle est un problème social en blâmant les personnes qui vivent dans
la pauvreté et en les considérant responsables de leur propre sort. D’un point de vue stratégique,
ce thème permet de canaliser l’attention du public vers la pauvreté et d’éviter l’interminable
débat sur le mérite individuel. En allant au-delà du débat sur le comportement et sur le mérite
individuels, les activistes ont tenté de promouvoir de plus vastes solutions au problème de la
pauvreté — des solutions qui font appel à la responsabilité collective envers les enfants et
l’institutionnalise.

Bien que cette approche semble valable du point de vue stratégique, il est important de
comprendre précisément pourquoi et comment on peut éviter le débat sur le mérite en
mettant l’accent sur les enfants. Pourquoi cibler les enfants? Pourquoi la pauvreté chez
les enfants est-elle plus convaincante que celle des adultes? Autrement dit, comment une
approche axée sur la pauvreté infantile peut-elle être utile du point de vue stratégique?
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La réponse évidente est que dans la société, les enfants sont perçus comme les victimes
idéales, car ils sont purement innocents et extrêmement vulnérables et dépendants; ils
méritent, par conséquent, que la société leur vienne en aide. Bien qu’elle puisse être utile
dans une certaine mesure pour éviter le débat sur la notion de mérite, l’approche axée sur
la pauvreté chez les enfants est convaincante parce qu’il ne serait tout simplement pas
concevable qu’on puisse blâmer les enfants, particulièrement les jeunes, pour leur pauvreté
ou nier leur indigence ou leur état de détresse. Les enfants sont généralement perçus
comme purement dépendants et les très jeunes enfants sont physiquement et affectivement
dépendants des adultes à maints égards. On impose en outre aux enfants une dépendance
économique en les forçant à fréquenter l’école et en les excluant du marché du travail.
Selon la doctrine libérale classique, les enfants ont toujours été perçus comme nécessitant
une attention spéciale de l’État en raison de leur présumée incapacité de faire des choix
volontaires éclairés. Par conséquent, les enfants ne peuvent voter et participer à part entière
au processus démocratique. Pour toutes ces raisons, on ne peut raisonnablement faire croire
que les enfants sont responsables de leur état de pauvreté ou de leur dépendance à l’égard de
l’aide sociale.

Bien que les enfants soient physiquement et affectivement plus dépendants d’autrui que les
adultes, l’hypothèse de la pure dépendance et innocence soulève elle aussi problème à maints
égards. En premier lieu, les historiens ont révélé que les idées au sujet des enfants ont évolué
en fonction du contexte historique et culturel. La dépendance financière des enfants comme
des personnes à charge est une évolution historique relativement récente dans les sociétés
occidentales, l’idéologie sous-jacente ayant pris naissance dans la bourgeoisie au XIXe siècle.
Auparavant, les enfants devaient aider financièrement la famille et contribuer à leur propre
subsistance à un âge relativement jeune (Mandell, 1988). On a également demandé dans quelle
mesure on pouvait présumer ou conclure que les enfants étaient innocents ou non responsables
de leurs actes. On peut soutenir que pour percevoir les enfants strictement comme des victimes,
il faut les considérer comme étant totalement passifs et vulnérables plutôt que comme des
agents moraux actifs qui doivent être guidés et appuyés pour façonner leur propre vie. Le
Groupe de défense des enfants pauvres estime que les enfants possèdent des droits45; toutefois,
selon l’idéologie traditionnelle, ils sont perçus comme des individus qui ont foncièrement
besoin de protection ou de surveillance, et non comme des « détenteurs » de droits.

Le débat récent au sujet de la Loi sur les jeunes contrevenants montre qu’il est relativement
facile pour les adultes de dépeindre les enfants comme des vilains, particulièrement
lorsqu’ils approchent de l’âge de la puberté. Aux États-Unis, on évoque l’image de
l’« enfant à risque » — pauvre, souvent victime de racialisation — qui « semble dangereux
et dégénéré » (Minow et Weissbourd 1993: 13). Ces préoccupations ont peut-être contribué
à mettre l’accent sur la pauvreté des très jeunes enfants ou sur la « pauvreté de la petite
enfance », pour reprendre une expression chère au discours politique américain46. Jusqu’à
maintenant, une grande partie du matériel promotionnel concernant le Plan d’action national
pour les enfants a mis l’accent sur les très jeunes enfants et les premières années de leur vie.
Bien qu’on souligne l’importance de cette période du point de vue du développement, les
références aux très jeunes enfants font peut-être appel également à la notion sous-jacente
d’innocence ou d’extrême dépendance qui justifie un soutien.
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Le fait de cibler les enfants, ne serait-ce qu’indirectement, comme des victimes innocentes
méritantes laisse sous-entendre que les adultes ne méritent pas d’aide. On présume ainsi que
les adultes sont des individus qui devraient naturellement être indépendants et responsables de
leur propre destinée. L’utilité stratégique de l’approche axée sur la pauvreté chez les enfants
repose essentiellement sur la pure dépendance des enfants. En évoquant la différence d’âge,
on rend la dépendance des enfants naturelle et inévitable, voire souhaitable. Par conséquent,
la dépendance des adultes pauvres est considérée comme non naturelle et anormale. Dans le
discours sur la pauvreté, on perçoit généralement le « pauvre » comme différent du non pauvre,
d’où l’idée de déviance par rapport à la norme (Saraga 1998 : 34-37). L’accent sur la pauvreté
infantile renforce cette notion de distinction ou de déviance, particulièrement par rapport
aux adultes bénéficiaires de l’aide sociale. En axant principalement ou exclusivement sur les
enfants les préoccupations relatives à la pauvreté, on transmet clairement le message que les
adultes peuvent et devraient prendre soin d’eux-mêmes. La dépendance de l’adulte à l’égard
de l’aide de l’État en tant que caractéristique individuelle est stigmatisée, étant perçue comme
une déviance.

La norme de l’indépendance individuelle est conforme au discours sur la restructuration qui,
comme l’avons vu au chapitre 2, privilégie les résultats obtenus sur le marché du travail et
atténue les attentes de l’État (Brodie, 1996 : 21). Elle est conforme également au discours
contemporain sur la réforme de l’aide sociale aux États-Unis et de plus en plus au Canada
qui présente la dépendance à l’égard de l’aide sociale comme une des principales causes
de la pauvreté et associe l’indépendance au travail rémunéré (Fraser et Gordon 1994). La
dépendance à l’égard de l’aide sociale n’est certes pas sans poser des problèmes. Toutefois,
dans ce discours, on soutient que l’aide sociale, par opposition au manque d’emplois, aux
bas salaires et à l’absence de soutien social pour les parents, est au coeur de la dynamique
de la pauvreté.

Du fait qu’elle renforce l’idée que les enfants représentent la seule source de dépendance
souhaitable ou inévitable, l’approche axée sur la pauvreté chez les enfants a aussi pour effet
de masquer la profonde interdépendance en tant que norme. La théorie peu flatteuse de la
dépendance des adultes à l’égard de l’aide sociale occulte d’autres formes profondes de
dépendance, y compris la dépendance des travailleurs envers les employeurs au plan
professionnel et celle des entreprises à l’égard de diverses formes de subventions
gouvernementales (infrastructures, recherche et développement, fiscalité et droit des
biens) (Fraser et Gordon 1994). La perception de l’emploi comme condition qui définit
l’indépendance non seulement masque la subordination dans la relation d’emploi, mais aussi
tient pour acquise la légitimité des résultats obtenus sur le marché du travail et l’égalité des
chances dans la recherche d’emplois (Fraser et Gordon 1994). Sur cette toile de fond, la
dépendance à l’égard des adultes apparaît non pas comme un produit des relations ou des
structures sociales qui est dans une large mesure hors de la volonté de l’individu, mais
comme le produit de la « pathologie » de l’individu ou de la famille. La dépendance à
l’égard des adultes est perçue en termes de carences ou de lacunes personnelles.

Dans le cas des femmes, la dissimulation possible des causes structurelles interreliées de
la pauvreté est importante, car elle peut nuire aux efforts visant à favoriser une meilleure
sensibilisation et une meilleure compréhension de l’inégalité des femmes et de différents
groupes de femmes. Le renforcement de la norme de l’autosuffisance des adultes a certes
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d’importantes conséquences auprès des femmes qui doivent encore jouer le rôle de
principales dispensatrices de soins aux enfants, entre autres, et qui, par conséquent, sont
soumises à une dépendance dérivée (Eichler 1997). En associant l’indépendance au travail
rémunéré, on occulte le besoin, la valeur et le coût du travail domestique, qui incombe en
grande partie aux femmes. La perception négative de la dépendance à l’égard de l’aide
sociale ne reconnaît pas non plus le rôle que celle-ci peut jouer du point de vue de
l’indépendance de certaines femmes par rapport à un mari qui les bat et à un employeur
qui les exploite, ou aux exigences stressantes et inconciliables du travail, rémunéré et non,
dans le contexte actuel.

Par conséquent, dans la mesure où il réduit la portée du débat sur le mérite, l’accent mis
sur la pauvreté chez les enfants reconnaît implicitement l’existence de la perception
individualiste dominante de la pauvreté et de ses causes ou peut facilement être interprété
comme un signe de son acceptation. Par ailleurs, il occulte subtilement et indirectement
la théorie hautement individualiste relative aux causes de la pauvreté. En légitimant les
idéologies et le discours dominants, ce cadre discursif de la pauvreté diminue notre
compréhension de la pauvreté et mine ou entrave l’élaboration de solutions. Selon la
perspective individualiste dominante de la pauvreté, la pauvreté infantile est tout au plus
une exception, une généreuse concession, une forme de traitement spécial. Lorsque la
pauvreté est perçue de cette façon, les normes qui gouvernent l’attribution de différences
et de blâmes ne sont pas contestées et sont tenues pour acquises. Cependant, il est essentiel
que les normes non déclarées soient précisées et contestées si l’on veut établir des normes
de rechange et concevoir des solutions viables (Minow 1990). Dans le cas des femmes, par
exemple, il importe d’adapter le cadre de travail plutôt que de présumer que celles qui ont la
garde d’enfants peuvent s’adapter à un cadre de travail conçu en fonction des travailleurs qui
n’ont pas une telle responsabilité.

La remise en question de la norme permet également de mieux se rendre compte que les
normes ont été établies par les détenteurs du pouvoir et expriment un point de vue particulier
(Minow 1990). La représentation de la pauvreté sous la forme de la pauvreté chez les enfants
est le produit d’un discours conçu par les adultes et non par les enfants. L’approche axée
sur l’indépendance des adultes est davantage compatible, par ailleurs, à l’expérience des
membres de groupes sociaux qui sont de race blanche, de sexe masculin et financièrement
à l’aise. Selon une enquête réalisée par Ekos en 1997, les Canadiens dans une situation
financière précaire47 avaient tendance à voir la pauvreté chez les enfants comme le résultat
de facteurs indépendants de la volonté des parents : mondialisation, évolution technologique,
guigne, etc. Par contraste, les Canadiens financièrement à l’aise étaient davantage enclins à
considérer la pauvreté chez les enfants comme le résultat de facteurs internes contrôlables
liés au comportement des parents (p. ex., manque de discipline personnelle, mauvais
jugement ou égoïsme, piètres aptitudes parentales) (Freiler et Cerny 1998). Les hommes
âgés avaient particulièrement tendance à ne pas se montrer sympathiques à l’égard des
enfants ou des familles pauvres et s’interrogeaient sur l’opportunité de donner à cette
question une priorité nationale. Selon cette enquête, les groupes financièrement à l’aise
avaient également tendance à favoriser la prestation de services aux familles pauvres ayant
des enfants plutôt que l’adoption de mesures de soutien du revenu, même si de telles
mesures étaient essentielles pour améliorer la qualité de l’alimentation, du logement et
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l’habillement, et pour survivre à l’instabilité des emplois peu rémunérés qu’offrait le marché
du travail actuel (Freiler et Cerny 1998: 18).

Contestation du mérite des parents (mères)
Comme l’indique l’enquête d’Ekos, mettre l’accent sur la pauvreté chez les enfants n’élimine
pas le débat sur le mérite, pas plus qu’il ne le masque. En renforçant implicitement l’hypothèse
de la responsabilité des adultes, cette approche soulève des questions sur la responsabilité des
adultes en tant que parents de leurs enfants48. Elle suscite inévitablement des préoccupations
au sujet des parents ainsi que de leurs actes et de leur conduite et des conséquences qui en
résultent pour leurs enfants. Cette tendance à se tourner vers les parents et à les blâmer est
grandement renforcée par l’idéologie dominante de la famille —les parents sont responsables
au premier chef de leurs propres enfants — et par la norme de la mère de race blanche qui est
hétérosexuelle et issue de la classe moyenne, laquelle sert à distinguer entre les « bonnes »
mères et les « mauvaises » mères.

Freiler et Cerny (1998 : 17) ont attiré l’attention sur la façon dont de nombreux journalistes
et groupes de spécialistes ont « redéfini » la pauvreté infantile, situation qu’ils ont attribuée
à « l’échec de la famille » ou à l’« irresponsabilité des parents ». McGrath (1997) a émis
l’avis que les fonctionnaires ont coopté la stratégie d’intervention en posant le problème
de la pauvreté en termes d’irresponsabilité familiale et en définissant de façon étroite les
solutions en matière de politiques. Kitchen (1995 : 436-437) abonde dans le même sens.

La plupart des Canadiens sont disposés à aider les enfants pauvres qu’on
peut difficilement tenir responsables de leur état de pauvreté. Toutefois,
le problème de ces enfants vient qu’ils vivent avec des parents pauvres et
que ceux-ci sont tenus responsables de leur situation économique. L’aide
financière aux parents suscite fréquemment la crainte que ces derniers
puissent dépenser l’argent de façon irresponsable. Si cette crainte empêche
d’aider les enfants, nous risquons alors de causer un préjudice aux enfants
par souci de punir les parents. Rares sont les pays industrialisés qui ont
eu autant de difficultés à mettre en équilibre leur inquiétude à l’égard des
enfants et leur crainte d’aider financièrement les adultes [C’est nous qui
mettons en italique.] (Kitchen 1995 : 437).

Les activistes anti-pauvreté chez les enfants peuvent raisonnablement soutenir que l’État ne
devrait pas causer un préjudice aux enfants par souci de punir leurs parents. Toutefois, cette
façon de voir pose problème dans le sens où on présume qu’il y a un clivage ou un conflit
d’intérêts entre les parents (mères) et leurs enfants. En outre, les hypothèses relatives à la
nécessité de blâmer ou de punir les parents (mères) ne sont pas remises en question.

Kitchen soutiendrait qu’on devrait résoudre ce dilemme apparent en accordant des prestations
à la famille, peu importe la conduite (ou l’inconduite) des parents; cependant, cette solution
renferme des conséquences du point de vue de la politique sociale. L’une de ces conséquences
est de soutenir la prestation de services plutôt que l’adoption de mesures de soutien du
revenu ou d’autres mesures stratégiques qui seraient directement profitables aux enfants,
indépendamment de leurs parents. Les économistes libéraux considèrent depuis longtemps
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l’éducation publique comme un des principaux moyens de compenser l’« inégalité induite par
la famille » (Persky 1997 : 188). Les programmes de restauration scolaire et de nombreux
programmes de développement de la petite enfance sont d’autres mesures gouvernementales
axées sur les enfants. Les mères tirent indirectement profit de toute mesure ayant pour effet
d’atténuer la pauvreté chez les enfants (repas scolaires, écoles communautaires, contestation
des contributions d’école, etc.), dans le sens où leur propre sort s’en trouve amélioré. Ces
solutions n’ont cependant pas permis d’améliorer sensiblement le bien-être de l’enfance, car
on n’a pas tenu compte de la dépendance des enfants à l’égard des individus qui s’occupent
directement d’eux, le plus souvent leur mère, et de l’importance cruciale de leur bien-être par
rapport à celui des enfants. Le sort des enfants ne peut s’améliorer si leur mère vit dans la
pauvreté. Comme le niveau de bien-être de la famille ou de la mère a une incidence sur celui
des enfants, les politiques axées sur les enfants doivent, pour être efficaces, viser à remédier
aux problèmes des enfants tout en tenant compte des personnes qui s’occupent d’eux et à
appuyer et améliorer les relations entre les enfants et les adultes qui jouent un rôle important
dans leur vie (Schorr 1997).

Le refus d’accorder des prestations tant aux enfants qu’aux parents est une autre
conséquence politique possible. La conduite des parents n’est pas pertinente si elle est
susceptible d’empêcher la satisfaction des besoins des enfants. Dans la mesure, par exemple,
où les mères sont considérées comme irresponsables ou inaptes ou peu disposées à dépenser
l’argent qu’elles reçoivent pour améliorer le bien-être de leurs enfants ou bien prendre soin
d’eux, on peut conclure que la pauvreté et les conséquences qui en résultent pour leurs
enfants sont inévitables. L’histoire atteste ce courant de pensée, ainsi qu’en fait foi
notamment l’administration des allocations familiales dans un certain nombre de provinces
entre 1916 et 1920 (Struthers 1994; Little 1998). Bien que ce genre d’initiative législative ait
été le résultat de préoccupations relatives à la pauvreté chez les enfants, c’est le mérite des
mères qui faisait foi de tout49. Si la mère était jugée indigne, son enfant et elle perdaient
l’allocation.

Il existe d’autres exemples récents de cette tendance. On pourrait dire que la Prestation
nationale pour enfants prive de prestations les enfants des ménages bénéficiaires de l’aide
sociale afin de fournir à leurs parents des incitations à travailler qui atténueront présumément
la pauvreté chez les enfants. En 1999, le premier ministre Harris a déclaré publiquement qu’il
fallait supprimer l’allocation d’alimentation prénatale en Ontario pour empêcher les mères
seules d’acheter de la bière avec cet argent50. M. Harris s’est par la suite excusé d’avoir fait
cette remarque et l’allocation a été rétablie51; il reste toutefois que son commentaire dénote
une tendance à qualifier toutes les mères bénéficiaires de l’aide sociale de paresseuses et
d’irresponsables. Certes, il existe des mères à revenu modeste qui ne peuvent prendre soin
de leurs enfants parce qu’elles sont toxicomanes, battues ou dans un profond état dépressif.
Cependant, il n’existe pas de preuves empiriques démontrant que les bénéficiaires de l’aide
sociale ne dépensent généralement pas leurs allocations familiales au profit de leurs enfants.
Une telle hypothèse ne semble guère plausible puisque les bénéficiaires d’aide sociale doivent
faire des pieds et des mains pour satisfaire aux besoins les plus fondamentaux. En fait, des
études ethnographiques donnent à penser que les mères ont tendance à se sacrifier elles-
mêmes pour leurs enfants, estimant ne pas avoir droit aux prestations en tant qu’individus
(Burman 1996 : 182).
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Le fait que les adultes soient encore susceptibles d’être jugés non méritants et pénalisés
ainsi que leurs enfants sème le doute quant à l’utilité stratégique de l’approche axée sur la
pauvreté chez les enfants. Cette approche n’élimine pas le besoin de mettre en doute les
explications individualistes de la pauvreté et les idéologies sous-jacentes à l’attribution du
mérite. En fait, elle peut accentuer la tendance à dénigrer les pauvres, comme l’ont soutenu
certains groupes, en renforçant la distinction entre les pauvres méritants et les autres et
en isolant les bénéficiaires d’aide sociale qui font partie des groupes ayant généralement
souffert des pires formes de privation et d’oppression. Du fait qu’elle limite le débat public,
elle peut avoir une influence subtile sur les stéréotypes et les mythes relatifs aux divisions
de sexe, de race et de classe et donner libre cours à ces stéréotypes et mythes. Elle peut
également inciter des groupes de pression conservateurs à voir dans quelle mesure on peut
proposer comme solutions à la pauvreté le travail obligatoire, les asiles des pauvres et des
limites de temps pour le versement des prestations d’aide sociale52.

Les images passives et vulnérables de la pauvreté et l’impulsion charitable
D’aucuns soutiennent que la pauvreté infantile, du fait qu’elle attire la sympathie, peut être
un moyen d’accroître l’aide à tous les individus vivant dans la pauvreté. En Saskatchewan,
par exemple, le décès d’un enfant d’une famille pauvre à cause du retard à lui prodiguer des
soins médicaux a amené l’entreprise publique provinciale de téléphone à brancher à son
réseau tous les foyers bénéficiaires de l’aide sociale. Un message diffusé récemment à la
télévision pour le compte de Coventry House montre un très jeune enfant seul dans une
cabine téléphonique qui pleure et qui se transforme ensuite en jeune adulte qui est lui aussi
seul et en train de pleurer. Du fait qu’on compare physiquement la situation de l’enfant avec
celle de l’adulte et qu’on peut voir l’enfant dans l’adulte, nous nous sentons obligés de
tendre une main secourable.

Lucie White (1990-91: 304) décrit comment, dans une analyse du discours sur les sans-abri,
une image totalement passive et vulnérable de la pauvreté incite à poser un geste charitable.

[N]otre angoisse fait place à l’impulsion complexe de supériorité, d’agression
et d’entraide qui incite à la charité. En tant qu’objet de charité, le sans-abri ne
conteste pas les normes d’identité individuelle propre à notre culture. Il ne
commande pas non plus les sentiments de respect les plus ambigus. Il suscite
plutôt des sentiments expansifs d’arrogance et de pouvoir. La charité procure
au pauvre ce dont il a désespérément besoin, mais trop souvent en échange de
gratitude, de dépendance et d’humiliation.

Michael Katz (1989: 185-186) a également fait observer que les pauvres ont
traditionnellement été considérés comme méritants « tant et aussi longtemps qu’ils
demeuraient suppliants plutôt que militants, qu’ils étaient des objets de charité plutôt que
des sujets protestataires ». Certes, il est particulièrement facile d’attribuer aux enfants,
particulièrement aux jeunes, le rôle de purs suppliants qu’on peut prendre en pitié sans les
craindre parce qu’ils ne menacent pas l’ordre social fondamental. Du fait que les enfants
sont considérés comme incapables d’exprimer leurs opinions, on ne peut facilement les
rejeter en tant que groupe d’intérêt spécial qui agit de façon opportuniste (plutôt que dans
l’intérêt général présumément), comme on l’a fait dans le cas des groupes de femmes ou des
groupes autochtones.
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L’image du jeune enfant pauvre en détresse qui est une victime passive suscite l’impulsion
charitable. Les organismes de bienfaisance ont souvent eu recours à des images d’enfants
(Picard 1997). L’image la plus répandue est sans doute celle de l’enfant du tiers monde qui
vit dans la misère et souffre de malnutrition. Cependant, le recours à des images de passivité
et de vulnérabilité a un coût. Lucie White (1990-1991) a décrit, dans le cas des sans-abri
des États-Unis, les conséquences du désalignement d’une stratégie à long terme en faveur
d’actions sporadiques axées sur la victime qui en viennent à provoquer l’inertie de la
population face au problème. L’image de l’enfant affamé paraît convaincante et peut
procurer un secours épisodique dans l’immédiat, mais elle ne contribue guère à remédier à la
dynamique à long terme qui est à la source de la pauvreté dans les pays en développement. En
fait, le recours à cette image fausse grandement l’expérience quotidienne plus mondaine de la
pauvreté chez les enfants tant dans les pays en développement que dans les pays industrialisés
(Novak 1995 : 72)53. Si choquante qu’elle puisse être au début, l’exposition répétée du public
à de telles images peut éventuellement avoir pour effet de rendre le spectateur insensible à la
pauvreté même la plus extrême54.

Le fait de mettre l’accent sur la pauvreté chez les enfants peut aider à procurer certains
avantages aux adultes, mais seulement à titre accessoire ou dans la mesure où ceux-ci
peuvent eux aussi être perçus comme impuissants, vulnérables et démunis. Les théoriciens
qui ont écrit sur l’incapacité estiment qu’afin de présenter les personnes handicapées comme
des individus qui méritent la charité, ces théories tendent à reproduire les stéréotypes
culturels profonds voulant qu’elles soient dépendantes et incapables de prendre soin d’elles-
mêmes (Roeher Institute 200 : 10). Cette perception de passivité et de vulnérabilité fait qu’il
est plus facile de considérer les bénéficiaires d’aide sociale comme des malades ou des
enfants et de les percevoir soit comme des individus totalement handicapés ou innocents
qu’il faut surveiller et éduquer, soit comme des individus qu’il faut contraindre à être
financièrement autonomes55. Ces perceptions de pure dépendance sont subtilement
renforcées par les stéréotypes sexistes voulant que la femme soit passive et dépendante,
ainsi que par l’idéologie de la suprématie blanche en vertu de laquelle les non-Blancs,
hommes ou femmes, sont considérés comme des êtres foncièrement inférieurs.

Bien entendu, il est rare, et c’est là le problème, que les adultes (et les enfants) soient
totalement impuissants, passifs ou muets face à la pauvreté. Les femmes qui vivent dans la
pauvreté sont à la fois des agents et des victimes, des individus qui négocient activement et
adoptent des stratégies en vue de se sortir de leur double carcan et de s’affranchir de leurs
contraintes structurelles. La représentation de la pauvreté sous la forme de la pauvreté
infantile tient pour acquis que les adultes « normaux » ne sont pas victimes de pauvreté et,
par conséquent, tend à rendre la souffrance des adultes vivant dans la pauvreté invisible et
insignifiante. Le préjudice subi par les adultes est souvent plus grand que celui auquel les
enfants sont soumis, mais il est par ailleurs transmis à ceux-ci. Parmi les effets néfastes figurent
le risque accru de dépression des parents56 ainsi que les sacrifices disproportionnés que font les
femmes comme mères. Ce sont souvent les mères qui souffrent le plus de la pauvreté : elles
mangent moins, elles ne s’achètent pas de vêtements, elles sont en proie au stress en raison
de leur budget serré et elles ne sentent pas qu’elles ont le droit d’être secourues en tant
qu’individus (Burman 1996). Toutefois, l’approche axée sur la pauvreté chez les enfants rend
la pauvreté des adultes accessoire, voire non pertinente. Par contre, on les blâme et on leur
attribue implicitement la responsabilité du « problème ». Quoi qu’il en soit, leur expérience
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et leurs points de vue sur les questions de politique générale ne sont pas pris en compte et
leur exclusion sociale est renforcée.

On peut soutenir que le fait de mettre l’accent sur la pauvreté chez les enfants peut nous
empêcher d’éprouver du respect à l’égard des personnes vivant dans la pauvreté plutôt que
nous apitoyer sur leur sort (Razack 1998). Un tel changement d’attitude impliquerait de
reconnaître les effets du contexte social et des relations sociales oppressives sur la vie des
gens. Sherene Razack (1998 : 139) a soutenu que les femmes non handicapées devaient miser
sur le thème de la « justice » plutôt que sur celui de la « vulnérabilité » par comparaison aux
femmes handicapées et se poser la question suivante : « dans quelle mesure tenons-nous, en
tant que femmes non handicapées, à nos icônes de pitié? » Linda Gordon (1994) s’est posé la
même question par rapport à la pauvreté dans son étude retraçant l’histoire des mères seules
aux États-Unis qui, pour la paraphraser, étaient « prises en pitié, mais privées de droits ».
Selon Martha Minow (1990 : 219), les réactions d’aide

préservent fondamentalement les relations qui habilitent certaines gens à se
pencher, par altruisme ou bienveillance, sur les besoins d’autres individus
sans avoir à remettre en question leur propre rôle au niveau des modèles
sociaux qui attribuent les problèmes à ces mêmes individus.

La réaction charitable contribue davantage à affirmer le privilège, voire à le légitimer et à le
protéger, plutôt qu’à le contester. La réaction de pitié et d’aide soustrait le privilège à tout
examen, étant donné que la victime impuissante est, par définition, quelqu’un qui ne peut
contester la position sociale des individus qui lui viennent en aide. Pour qu’on puisse
examiner sérieusement ces problèmes, il faudrait reconnaître le privilège et la complicité
dans la mesure où, en tant que femmes ou hommes de race blanche et de classe moyenne,
nous profitons des gens qui sont dans la pauvreté en raison des faibles salaires qu’ils
reçoivent, notamment pour les travaux domestiques.

Pour rétablir la justice, il faudrait également reconnaître les multiples causes et préjudices
associés à la pauvreté des adultes en tant que réalité. On peut soutenir que l’approche de
l’État axée sur la pauvreté chez les enfants fait fi de la pauvreté des adultes à court terme
tout en cherchant à s’y attaquer indirectement à long terme. Cependant, on pourrait se
demander pourquoi il faut s’attaquer indirectement au problème de la pauvreté des adultes
à long terme en ciblant principalement les enfants. En théorie, les conséquences de cette
façon de voir pour les adultes dépendent de la mesure dans laquelle on cerne étroitement
ou largement les causes et les effets de la pauvreté durant la petite enfance. Dans la pratique,
l’approche axée sur la pauvreté infantile tend à favoriser, voire à renforcer, une perspective
individualiste relativement étroite, comme nous l’avons vu au chapitre 2. Du fait qu’elle
tient pour acquis que la pauvreté chez les enfants est une des principales causes de la
pauvreté des adultes et met l’accent sur la situation et l’expérience de la petite enfance,
plutôt que sur les causes de la pauvreté en général, le dysfonctionnement familial et le
manque de formation du capital humain durant la petite enfance tendent à être considérés
comme les principaux facteurs qui déterminent les résultats ou la situation des adultes. Cette
approche tend à dissocier la pauvreté des facteurs plus systémiques qui déterminent tant son
étendue générale que sa répartition entre les groupes sociaux plutôt qu’entre les individus et
les familles.
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Une définition étroite de la notion de préjudice et une conception étroite des causes de la
pauvreté diminuent réellement la responsabilité de l’État et du public d’assurer une répartition
équitable de la richesse et du bien-être. Au fur et à mesure que la sphère de responsabilité
publique se contracte, les marchés jouent un rôle de plus en plus dominant dans la création
de résultats attribuables principalement à la famille et à la collectivité locale ou au secteur
philanthropique. Selon Jane Jenson (2001), il en résulte un plus faible niveau de
responsabilisation et une conception diminuée de la citoyenneté sociale. Il en découle
également une conception réduite des droits de la personne qui ne tient pas compte des
dimensions socio-économiques de la vie humaine. Bien qu’elle remette en question ces
tendances jusqu’à un certain point du fait qu’elle suppose un investissement public dans
les enfants, l’approche axée sur la pauvreté infantile contribue également à les renforcer
sous certains aspects qu’on pourrait juger encore plus importants.

Dans la prochaine section, nous examinons plus particulièrement les conséquences de
l’approche axée sur la pauvreté infantile pour les femmes en tant que groupe et pour
différents groupes de femmes, tout en précisant l’incidence différente sur les deux sexes
de ce changement dans le discours de l’État.

Les illusions concernant l’égalité des sexes

L’éthique du travail et l’invisibilité du travail des femmes comme dispensatrices de soins
Le mouvement féminin contemporain a généralement défini les problèmes des enfants
comme des problèmes de femmes, étant donné que, conformément aux attentes, ce sont
surtout ces dernières qui ont pris soin des enfants. Par contraste, le discours axé sur les
enfants isole ces derniers et ne tient pas compte de leurs relations avec les adultes, dont ils
dépendent nécessairement. Jumelé à l’approche individualiste du problème de la pauvreté,
le fait de mettre l’accent sur les enfants en faisant abstraction des personnes qui s’occupent
d’eux directement peut favoriser une approche non sexiste. Alors qu’on aurait pu espérer
qu’une « perspective de la pauvreté infantile tenant compte des sexes » puisse régler le
problème du coût du travail des femmes comme dispensatrices de soins, l’approche axée
sur la pauvreté infantile est susceptible de renforcer l’idée que les femmes ont déjà atteint
l’objectif de l’égalité avec les hommes et de rendre moins visible leur travail domestique.
Le ciblage des enfants fait qu’il est plus difficile de faire la distinction entre les femmes
et les hommes; en revanche, il est plus facile de tenir pour acquis que les hommes et les
femmes sont à égalité en tant que parents et travailleurs. Dans ce cadre discursif, il est plus
facile de percevoir les femmes comme des travailleurs actifs ou rémunérés, au même titre
que les hommes et on peut présumer que ces derniers peuvent, du moins en théorie, apporter
une contribution égale comme parents.

Dans le discours sur la restructuration et le discours politique de l’État sur la pauvreté
infantile, particulièrement par rapport aux prestations pour enfants, les femmes brillent
particulièrement par leur absence (Brodie 1995). De nombreuses chercheuses féministes
ont également constaté une tendance à tenir un discours axé sur l’enfant et à adopter des
hypothèses applicables également aux hommes et aux femmes dans le discours juridique
au cours des deux dernières décennies, particulièrement en réaction à la création de groupes
de défense des droits des pères (Boyd 1994). Selon Martha Fineman (1995), la « mère » a
disparu et a été remplacée par le « parent », perdant ainsi son image positive traditionnelle.
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June Carbone (2000 : 231) a récemment exprimé l’avis qu’un profond changement était
survenu récemment en droit de la famille aux États-Unis : les « partenaires » sont devenus
des « parents », évolution qui montre qu’on continue de croire au fossé des sexes dont les
effets se font surtout sentir au-dessus du « plafond de verre ».

Bien que la participation accrue des femmes au marché du travail au cours de la deuxième
moitié du siècle dernier représente un gain réel en termes de capacité lucrative, l’égalité des
sexes, comme nous l’avons vu au chapitre 3, n’est pas encore une réalité, même sous le
plafond de verre. Cependant, la mesure dans laquelle une approche non sexiste ou uniforme
favorise ou empêche l’atteinte de l’objectif de l’égalité des sexes a été un thème dominant
des travaux féministes. On peut soutenir qu’une approche non sexiste remet en question
l’association stéréotypée entre les femmes et les dispensatrices de soins et favorise une plus
grande participation des pères à la vie et aux soins quotidiens de leurs enfants. Les normes
sexistes en matière de prestation de soins ont grandement contribué à la pauvreté des femmes.
Cependant, comme l’ont fait remarquer de nombreux critiques, l’identité de traitement des
hommes et des femmes n’est pas particulièrement utile si la plupart des femmes ne peuvent
satisfaire aux normes établies en raison d’un désavantage structurel. En outre, l’approche non
sexiste favorise l’indifférence aux sexospécificités et les préjugés sexuels, parce qu’elle
implique un traitement égal des hommes et des femmes qui, en tant que groupes, continuent
d’être dans une situation différente par rapport aux soins des enfants et à la satisfaction réelle
de leurs besoins quotidiens57. C’est certes le cas des familles monoparentales, dont la vaste
majorité ont une femme comme chef, bien que cela soit vrai également pour beaucoup de
ménages hétérosexuels biparentaux.

Pour régler la question de l’inégalité des femmes, il faut prendre conscience de la réalité et
des exigences propres aux soins aux enfants. Le fait d’axer sur les enfants les hypothèses sur
lesquelles sont fondées l’élimination du sexisme ou l’égalité peut aider à masquer cette réalité
et ces exigences; cependant, d’autres facteurs expliquent au premier chef l’invisibilité du rôle
de prestation de soins aux enfants. À la question de la sous-évaluation du travail de prestation
de soins et de garde d’enfants se greffe celle de la sous-évaluation du travail des femmes. Le
manque d’attention que suscite le travail attribué aux femmes par la société représente une
sous-évaluation de leur contribution et du coût qu’elles assument en tant que groupe. En fait,
à moins qu’on détermine clairement que le travail non rémunéré des femmes est sous-évalué
et qu’on dénonce cette attitude sexiste, les décideurs pourront tout bonnement continuer de
préconiser une approche dénuée de discrimination sexuelle, tout en présumant que les mères
continueront d’assumer elles-mêmes les coûts matériels et affectifs liés à la satisfaction des
besoins des enfants.

Le manque d’attention à l’égard des soins aux enfants (et des autres formes de soins) est aussi
le résultat de la motivation à accumuler du capital et à assurer une croissance économique
dans les économies de marché, ainsi que du processus de restructuration. La croissance
économique, telle que mesurée par le PIB, dépend généralement de la création de profits
et de l’investissement de capitaux qui, à leur tour, sont tributaires dans une large mesure de
l’accroissement de la productivité et de la réduction des coûts ou des exigences salariales des
travailleurs. Malgré des besoins de plus en plus évidents, les décideurs ont été très réticents
à socialiser la garde des enfants, et les compressions ont résulté en un accroissement de la
charge de travail des femmes à ce chapitre. Les économistes féministes ont soutenu que la
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prestation de soins aux enfants est un travail productif qui devrait être inclus dans le PIB
(Waring 1990; Bakker 2000). Le travail de reproduction non rémunéré des femmes est, en fin
de compte, un préalable de l’accès à une main-d’oeuvre rémunérée et n’est pas purement non
indemnisable ou moins valable en soi que d’autres types de travail. De plus, la quantité de
travail non rémunéré se répercute sur la capacité des dispensatrices de soins d’effectuer du
travail rémunéré. Toutefois, dans une étude sur la  restructuration des économies transitoires,
Rittich (2000) fait observer qu’il existe dans les économies de marché de fortes incitations à
faire acquitter par d’autres ou à privatiser le coût des soins aux enfants, en partie parce
que le travail peut être accompli par les femmes à la maison à la faveur d’un processus
d’externalisation. Si ces tendances sont moins visibles dans les économies de marché
établies, elles n’en sont pas moins fortement renforcées par la restructuration amorcée
par les gouvernements des pays industrialisés, dont le Canada.

Quelles sont les conséquences de l’invisibilité de la prestation des soins aux enfants? Si la
dépendance des enfants à l’égard des mères est masquée, il est plus facile de percevoir les
femmes comme des travailleuses salariées. Bien qu’on soit très ambivalent à l’égard de
l’« attente en matière d’emploi » vis-à-vis des mères de la classe moyenne à la lumière du
modèle traditionnel de la famille, les mères seules bénéficiaires de l’aide sociale sont de plus
en plus définies exclusivement comme des travailleuses salariées (Evans 1995; Scott 1996:
8). L’attente en matière de travail rémunéré peut réduire les dépenses de bien-être social et
peut être justifiée par des motifs rationnels comme moyen d’inculquer aux enfants une
éthique du travail. Un tel raisonnement repose sur l’hypothèse que le travail domestique
n’est pas du travail à proprement parler et que les enfants tireront profit de la discipline du
marché. Toutefois, comme nous l’avons indiqué au chapitre 3, la participation inégale à la
prestation des soins aux enfants limite l’activité des femmes sur le marché du travail, et
particulièrement celle des femmes à faible revenu, qui ont moins les moyens d’acheter des
services de garde et dont le régime de travail est généralement moins souple que celui des
femmes à revenu moyen ou élevé. En l’absence de soutien social adéquat pour les parents,
le travail obligatoire des bénéficiaires favorise lui aussi indirectement l’« éthique de la
famille » (Evans 1998). La dépendance économique partielle ou complète des femmes à
l’égard des hommes qui découle de la formation de familles nucléaires est un moyen de
tenter de gérer les contradictions entre le travail rémunéré et le travail non rémunéré.

L’éthique de la famille et les idéologies dominantes de la maternité
En dépit de la politique officielle d’élimination du sexisme, les décideurs peuvent en toute
confiance présumer que les femmes continueront d’assumer le coût du travail d’éducation
des enfants, étant donné que les idées et croyances concernant la maternité sont profondément
ancrées. Jane Pulkingham (1994 : 81) a fait remarquer dans les débats sur la féminisation de la
pauvreté que la notion de mérite [des femmes] était habituellement liée à la situation de mère
et qu’on avait tendance à établir la légitimité des revendications féministes au nom des femmes
en évoquant la qualité morale attribuée aux femmes et aux enfants. Au début du XXe siècle,
les féministes maternalistes de la classe moyenne et les organismes philanthropiques ont certes
tablé sur le rôle des femmes comme mères pour accroître les dépenses consacrées aux enfants
et améliorer la situation de la femme. Une partie de l’héritage de cette première vague de
féminisme consistait à glorifier la maternité en tant que destinée naturelle de la femme et à
imposer des normes de maternité propres aux classes et aux cultures. La mère idéale était la
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femme qui, dans le cadre de la famille nucléaire patriarcale, se consacrait entièrement à ses
enfants et tenait une maison propre où régnait la stabilité.

Dans le contexte de la pauvreté infantile, les prestations que touchent les femmes sont
indirectement liées à leur situation de mère. Cependant, dans son discours sur la pauvreté
chez les enfants, l’État ne remet pas en question directement l’idéologie de la maternité
par suite de son engagement manifeste à éliminer le sexisme, pas plus qu’il ne table
expressément sur cette idéologie. Le caractère non sexiste du discours politique a pour
effet de rendre moins visibles et méritoires les obligations réelles des femmes à faible
revenu face à la maternité, sans nécessairement éliminer la tendance à blâmer les mères.
Dans une structure socioculturelle qui demeure sexiste, raciste, hétérosexuelle et classiste,
on continue de blâmer les mères pour les résultats qu’obtiennent les enfants, et le discours
politique non sexiste ne semble pas avoir atténué cette tendance. Tel qu’il a été indiqué
précédemment, le fait de mettre l’accent sur les enfants pauvres soulève implicitement des
questions quant à la conduite de leurs parents ou de leur mère.

De toute évidence, les normes et les attentes traditionnelles à l’égard de la maternité, en
vertu desquelles les mères de famille sont perçues comme des dispensatrices de soins à
temps plein qui se donnent corps et âme à leurs enfants, sont en train de changer. Les
normes traditionnelles coexistent difficilement avec l’espérance de plus en plus grande
de voir les mères occuper un emploi rémunéré. Boyd (1996) a soutenu que l’image de la
« supermaman » ne remettait pas en question les attentes ultimes ou générales vis-à-vis
des mères de famille; elle ne faisait que les accroître. On s’attend désormais à ce que les
femmes, à l’instar des supermamans, se montrent à la hauteur tant au foyer qu’au travail;
cependant, le seul moyen d’y arriver est de payer d’autres femmes pour s’occuper de leurs
enfants. En outre, les pères jouent un rôle accru, mais on ne s’attend toujours pas à ce qu’ils
s’occupent dans les faits des enfants au même titre que les mères. Selon Smart (1996), on a
davantage tendance à considérer les pères comme des parents qui se préoccupent de leurs
enfants plutôt que de s’en occuper.

Plusieurs auteurs ont soutenu que même si certaines normes relatives à la maternité évoluaient,
l’idéologie dominante constituait encore une forme efficace de discipline. On encourage les
femmes à être responsables au premier chef de ce travail, responsabilité qui correspond, en fait,
à une attente. Ce « choix » est renforcé du point de vue structurel par les faibles salaires qu’on
leur verse et l’absence de soutien au niveau de la garde d’enfants. Elles continuent d’être les
premières qu’on blâme pour les résultats de leurs enfants. En fait, c’est à la consécration de ces
idéaux qu’il faut imputer le sentiment de culpabilité, la tension et les conflits de rôles auxquels
sont en proie surtout les mères qui travaillent, et non les pères. Little et Hillyard (1998 : 153)
a fait observer que les pères bénéficiaires de l’aide sociale n’étaient pas soumis à un examen
aussi rigoureux que les mères seules du point de vue moral ou financier. Au surplus, les mères
demeuraient susceptibles d’être étiquetées « mauvaises mères » et de ne pouvoir satisfaire aux
normes de plus en plus subtiles et complexes. Voici ce qu’a déclaré Carol Smart (1996 : 47) à
ce sujet.

À la fin du XXe siècle, même les mères de la classe moyenne ou
supérieure pouvaient échouer (le test de la maternité), car l’ajout de critères
psychologiques et affectifs a élargi le cadre d’examen. Cependant, le public
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continue de braquer ses projecteurs au même endroit, c’est-à-dire en direction
des mères issues de la classe ouvrière… celles qui sont les plus susceptibles
d’échouer les nombreux tests servant à déterminer si on est une bonne mère
[renvoi omis].

Comme l’a fait remarquer Smart (1996), les femmes sont examinées et évaluées
différemment comme mères selon leur situation sociale. Aux États-Unis, Martha Fineman
(1995 : 67) a soutenu que le discours juridique sexuellement neutre s’est caractérisé par la
tendance à considérer comme déviante ou pathologique la maternité en dehors de la famille
hétérosexuelle nucléaire traditionnelle. Nancy Dowd (1995) a décrit les façons dont on
stigmatisait la monoparentalité aux États-Unis : on la voyait comme la cause de la pauvreté
(plutôt que d’attribuer la pauvreté à la discrimination sexuelle sur le marché du travail ou au
caractère inadéquat du soutien social), comme une forme de famille qui n’était pas saine
psychologiquement pour les enfants, et comme le résultat d’une activité sexuelle immorale
et irresponsable. Comme le démontrent les remarques du premier ministre Harris, les mères
seules bénéficiaires de l’aide sociale sont de plus en plus la cible visible de la réforme du
bien-être au Canada (Evans 1992).

La promotion de l’intérêt supérieur de l’enfant a été le principal motif invoqué pour
discréditer les familles monoparentales et promouvoir à la fois l’éthique de la famille et la
maternité à temps plein. Bien que les bas salaires, l’absence de soutien à la garde d’enfants et
les politiques de sécurité sociale renforcent du point de vue structurel le modèle biparental58,
ces croyances représentent de profonds idéaux précisément parce qu’ils rejoignent la notion
de bien-être de l’enfant (p. ex., Richards 1997; Moir 1999). Des études empiriques laissent
croire que les enfants des familles monoparentales se trouvent généralement dans une
situation pire et sont plus susceptibles d’abandonner l’école ou de devenir enceintes que
ceux issus de familles biparentales. Cependant, ces corrélations peuvent être attribuables
dans une large mesure aux différences dans les structures de revenu et de soutien ou aux
mauvais traitements ou aux difficultés conjugales antérieurs à la séparation. Un rapport
gouvernemental (DRHC 1999b : 18) fondé sur l’Enquête longitudinale nationale sur les
enfants et les jeunes indique que « [m]algré les pressions affectives, sociales et financières
auxquelles font face les parents seuls qui doivent tenir maison et élever les enfants, les
résultats observés chez la plupart de ces derniers ne diffèrent pas de ceux qu’on constate
chez les enfants de ménages biparentaux. » Une étude (Lipman et coll. 1998 : 3) révèle que
les enfants des ménages monoparentaux sont statistiquement plus susceptibles de présenter
de piètres résultats du point de vue du développement lorsqu’on tient compte du revenu et du
soutien social; cependant, elle indique également que « la portée de la force d’association et
de la variance expliquée [est] restreinte »59. Aux États-Unis, McLanahan et Sandefur (1994)
ont soutenu que l’absence ou la perte de revenu après la séparation intervenait pour la moitié
de l’écart général entre les familles monoparentales et les familles biparentales. L’autre moitié
s’explique par le manque de surveillance ou d’intervention parentale ainsi que par la trop
grande mobilité résidentielle (éléments qui sont probablement tous deux liés à l’absence de
revenu). Comme l’ont reconnu McLanahan et Sandefur (1994) ainsi que Lipman et coll.
(1998), leurs études ne répondent pas à la question à savoir si les enfants auraient connu un
meilleur sort si les parents ne s’étaient pas séparés, car ils ne disposaient d’aucune mesure
permettant d’évaluer le bien-être de l’enfant avant la séparation. Les ménages comprenant un
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parent alcoolique ou violent et ceux où les conjoints se querellent fréquemment présentent
des taux plus élevés de rupture et d’échec scolaire des enfants (McLanahan et Sandefur
1994). Les résultats des enfants pauvres ne peuvent être attribués simplement à l’absence
du père lorsque la présence de celui-ci aurait pu contribuer à ces résultats directement ou
indirectement en raison de l’influence sur la mère.

Ces débats traduisent un certain nombre d’inquiétudes relatives au rôle de la paternité et
des pères, et peut-être des préoccupations de classe dans la mesure où la dépendance des
femmes et des enfants a été une incitation à travailler et a empêché le militantisme ouvrier.
Certains féministes pourraient prétendre que ces réactions constituent une partie du ressac
provoqué par la diminution de la dépendance socio-économique des femmes face aux hommes.
Aux fins qui nous occupent, il est intéressant de noter que l’intérêt de l’enfant semble être au
coeur des préoccupations dans ces débats, abstraction faite des conséquences pour les femmes
ou de la possibilité que les femmes puissent prendre des décisions judicieuses dans le but
d’améliorer leur propre bien-être en même temps que celui de leurs enfants. Les critiques à
propos de la monoparentalité sont fondées, somme toute, sur une vision idéalisée de la famille
et des hommes en tant que pères engagés offrant un soutien. Les pouvoirs publics qui ont fait
de la monoparentalité une forme de famille plus viable pourrait aider à concrétiser dans les faits
la paternité engagée jouant un rôle d’appui.

Plusieurs auteurs ont également montré comment les femmes autochtones, les femmes
handicapées et celles qui sont issues de minorités visibles, groupes au sein desquels on
trouve un nombre disproportionné de femmes pauvres ou à faible revenu, sont plus
susceptibles d’être perçues comme de mauvaises mères et d’être découragées d’avoir et
d’élever des enfants (Kline 1998; Roberts 1993). Dans le discours juridique sur le bien-être
des enfants, on a plus facilement tendance à percevoir les femmes autochtones comme de
mauvaises mères et à leur imputer les conséquences du racisme et de la pauvreté. On a
tendance à ne pas tenir compte des normes culturelles incompatibles avec les normes
dominantes (Kline 1998).

Aux États-Unis, les considérations raciales font partie intégrante du débat sur le bien-être
social depuis les années 1970, au même titre que les stéréotypes relatifs aux mères seules
de race noire, telle la matriarche noire (dans les années 1970) ou la mère adolescente noire
(dans les années 1980 et 1990), qu’on percevait comme l’incarnation même du bien-être
social. Au Canada, tout comme en Grande-Bretagne, le discours sur la réforme du bien-
être social n’a pas établi expressément de lien entre la race et la monoparentalité ou la
dépendance à l’égard de l’aide sociale (Phoenix 1996). Toutefois, la pauvreté devient de
plus en plus le lot des minorités raciales dans certaines régions du Canada, situation qui,
dans une certaine mesure, est le reflet de l’augmentation des taux réels de pauvreté chez
les immigrants de fraîche date, dont la plupart sont des non-Blancs et des non-Autochtones.
Dans des régions comme la Saskatchewan où le taux de naissance chez les femmes
autochtones est élevé et où les jeunes autochtones représentent un nombre disproportionné
des enfants pris en charge ou incarcérés dans des centres de détention pour jeunes, on est
peut-être plus enclin à dépeindre les mères autochtones comme de mauvaises mères.
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Le discours axé sur l’enfant n’est pas en soi émancipateur. Dans une culture sexiste et
raciste, le fait de donner une plus grande visibilité aux enfants sans fournir aux parents un
soutien social valable peut renforcer la tendance à mettre les mères sur la sellette et à les
blâmer. L’intérêt accru que la société porte aux enfants peut amener l’État à accroître sa
réglementation indirecte à visée « thérapeutique » vis-à-vis des femmes en resserrant les
normes culturelles de parentage. Comme ces normes sont traditionnellement définies par
des Blancs hétérosexuels issus de la classe moyenne, les femmes à faible revenu peuvent
être soumises à de plus en plus de pressions et de stress dans leurs efforts en vue de les
atteindre. La possibilité de resserrement des mesures de réglementation directe dans une
perspective d’entraide est particulièrement pertinente dans le cas des femmes pauvres, en
raison de l’attention accrue dont elles font l’objet et des stéréotypes culturels négatifs qui
ont cours. La menace omniprésente par rapport aux droits à l’avortement, l’accroissement
possible de la surveillance des activités et du comportement des femmes durant la grossesse,
l’inquiétude accrue des enfants soumis aux lois sur la protection de l’enfance et les pénalités
plus sévères envisagées pour les crimes contre les enfants sont des exemples de mesures
coercitives possibles. Aux États-Unis, la gent politique et les commentateurs ont envisagé
sérieusement de recourir davantage aux orphelinats et aux familles d’accueil comme
solution de rechange au financement et au soutien des « parents irresponsables », en dépit
des effets dévastateurs notoires de ces placements sur de nombreux enfants.

Des études historiques révèlent que l’approche axée sur la pauvreté infantile et les enfants
à risque au tournant du dernier siècle s’inspirait des stéréotypes voulant que certaines
catégories de mères à faible revenu soient non méritantes. La lutte actuelle contre la
pauvreté chez les enfants peut également promouvoir les notions sentimentales qui ont
cours dans la classe moyenne quant à l’assistance des enfants et qui reposent à la fois sur la
séparation théorique des enfants de leur mère ou sur la tendance à blâmer les mères qui sont
pauvres, seules, autochtones ou issues de minorités visibles. À moins qu’il ne s’accompagne
de mesures de soutien efficaces des parents, le discours axé sur la pauvreté chez les enfants
peut favoriser une politique d’assistance, une forme contemporaine de secours qui, à maints
égards, ressemble à ce qui existait à la fin du XIXe et au début du XXe siècles.

Résumé

La vie de l’enfant et celle de la mère étant interdépendantes, les mesures gouvernementales
qui visent l’enfant auront inévitablement des répercussions sur la mère. La façon dont ces
mesures sont conçues déterminera dans une très large mesure si ces répercussions seront
positives ou négatives.

À un niveau fondamental, nous devons nous demander pourquoi il est logique de s’attaquer
à la pauvreté des femmes par le biais des enfants ou de justifier celle-ci par rapport à leur
bien-être. Situer le problème dans cette perspective implique que la femme est importante
principalement en tant que ressource pour l’enfant (un fondement de longue date de
l’idéologie patriarcale) et que le bien-être de la femme à proprement parler n’est pas
un sujet de préoccupation pour la société ou la collectivité.
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La pauvreté infantile semble constituer une approche utile du problème de la pauvreté en
raison du contexte matériel et idéologique particulier dans lequel s’inscrit le discours de
l’État depuis le milieu des années 1970. Les groupes de femmes peuvent tenter d’étirer les
limites du cadre de la pauvreté infantile en faisant ressortir l’interdépendance des femmes
et des enfants. Cependant, la restructuration et les idéologies connexes, à moins d’être
directement remises en question, sont particulièrement susceptibles de façonner le concept
fondamental de pauvreté infantile et ses conséquences du point de vue de l’action. Perçue
dans ce contexte, et en tant que principale stratégie anti-pauvreté, la lutte contre la pauvreté
chez les enfants est problématique.

L’approche axée sur l’expérience de pauvreté chez les enfants repose essentiellement, du point
de vue de sa force discursive et idéologique, sur la perception de l’enfant, particulièrement du
très jeune enfant, en tant qu’être innocent et purement dépendant qui, de ce fait, mérite d’être
aidé par la société. Une telle approche nie ou minimise le préjudice causé par la pauvreté des
adultes, même dans le contexte de la famille, et implique que cette réalité ne fait pas partie des
préoccupations de la population ou de la société et est plutôt une question de responsabilité
individuelle. Implicitement, elle renforce l’opinion que la dépendance des adultes est déviante
et que leur pauvreté est surtout le résultat de la conduite, bonne ou mauvaise, de l’individu ou
de la famille. Elle renforce implicitement un certain nombre de notions idéalistes au sujet des
rapports sociaux (égalité des chances, résultats équitables sur le marché du travail et égalité des
sexes au sein de la famille hétérosexuelle nucléaire, etc.) qui occultent les causes systémiques
et structurelles réelles de la pauvreté.

Cette forme de discours, qui met l’accent sur les enfants et raffermit la norme d’autosuffisance
des adultes, renforce les définitions marchandes du travail, masque le coût croissant de la
contradiction entre les exigences du travail, rémunéré ou non, assumé en grande partie par
les femmes. Plutôt que d’établir un lien entre le sort des enfants et le coût du travail parental
qu’implique la prestation de soins, le discours sur la pauvreté infantile dissocie la mère de
l’enfant et masque le caractère profondément sexiste du travail de prestation de soins et ses
conséquences pour les femmes en tant que groupe. Bien qu’elle soit conforme à première vue
à l’hypothèse du non-sexisme et de l’égalité des sexes, l’approche axée sur les enfants peut
également accentuer l’attitude qui consiste à blâmer les mères pour les résultats de leurs enfants
en l’absence de soutien adéquat pour les parents. À moins que les principales notions de mérite
ne soient expressément remises en question, le fait de mettre l’accent sur les enfants peut
accroître l’attention qu’on porte aux mères et renforcer l’attitude de blâme à leur égard.



5. INCIDENCES SUR LES FEMMES DES MESURES ANTI-PAUVRETÉ
PARTICULIÈRES AXÉES SUR LES ENFANTS

Les mesures les plus marquantes mises en oeuvre par le gouvernement fédéral depuis
le milieu des années 1990 pour résoudre ou atténuer le problème de la pauvreté chez les
enfants ont été les Lignes directrices sur les pensions alimentaires pour enfants, la Prestation
nationale pour enfants et l’Initiative de développement de la petite enfance du Plan d’action
national pour les enfants. La Prestation nationale pour enfants fait partie du Plan d’action
national élargi pour les enfants et sera remplacée par un nouveau programme d’aide à
l’emploi pour personnes handicapées. Tous ces programmes sont le fruit de consultations
longues entre les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. La Prestation nationale
pour enfants et le Plan d’action pour les enfants résultent d’ententes entre le gouvernement
fédéral et tous les gouvernements provinciaux et territoriaux sauf le Québec. Bien qu’on
les qualifie tous deux de programmes nationaux, le Québec n’y participe pas parce que
le gouvernement de cette province revendique une compétence exclusive en matière de
programmes sociaux. Les Premières nations n’ont pas participé aux négociations en vue
de ces mesures, mais elles n’en  ont pas moins le pouvoir de gérer et de dépenser les fonds
versés au titre des programmes à l’intention des membres des réserves.

Il existe d’autres stratégies fédérales et intergouvernementales touchant les enfants. Dans
le domaine criminel, notamment, la Stratégie nationale sur la sécurité communautaire et la
prévention du crime porte sur la nécessité d’investir chez les enfants et les jeunes en vue de
prévenir la criminalité. La nouvelle Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents
augmente la responsabilité des jeunes à l’égard des actes criminels et l’on envisage d’infliger
des peines plus sévères pour les agressions sexuelles ou physiques contre des enfants dans des
cas de violence envers les enfants et de prostitution infantile. Les programmes évalués dans
le présent chapitre visent ou concernent plus précisément la pauvreté chez les enfants. Ces
programmes sont en outre plutôt récents et les preuves empiriques de leurs effets n’existent
pas encore ou n’ont pas été pleinement documentées. Leur incidence probable sur les femmes
vivant dans la pauvreté ne s’en dessine pas moins de façon évidente de par leurs
caractéristiques structurelles et discursives.

L’analyse préliminaire suivante laisse entendre que ces programmes entraînent des résultats
salutaires pour certaines femmes. Cependant, aucun de ces programmes ne modifie de façon
importante l’incidence ou la profondeur de la pauvreté chez les femmes et les enfants ni ne
modifie le partage traditionnel de la responsabilité publique ou privée à l’égard des enfants.
Ces programmes continuent de mettre l’accent sur le marché en ce qui concerne l’allocation des
prestations aux personnes, et sur la famille, en sa qualité de siège principal de la responsabilité
des enfants. Ils tendent également à occulter les coûts de l’éducation des enfants (le travail à
domicile) qui frappent de façon disproportionnée les femmes et renforcent un modèle résiduel
d’intervention étatique semblable à celui en cours aux États-Unis il y a dix ans. En outre,
l’incidence est inégalement répartie entre les femmes et les enfants. Les femmes bénéficiaires
de l’aide sociale et leurs enfants, notamment, semblent profiter le moins de ces programmes.



68

Lignes directrices sur les pensions alimentaires pour enfants

Le discours entourant la pauvreté chez les enfants
En 1996, le gouvernement fédéral a inauguré son système de pensions alimentaires pour
enfants. Ce système renfermait un certain nombre de réformes :

• un ensemble de lignes directrices numériques sur les pensions alimentaires pour enfants;

• une modification aux dispositions fiscales touchant les pensions alimentaires pour
enfants qui éliminait la retenue d’impôt pour le payeur et le paiement de l’impôt pour le
bénéficiaire;

• le financement d’une exécution plus rigoureuse du paiement des pensions alimentaires;

• une augmentation du Supplément du revenu gagné alors versé aux familles à faible revenu.

Le gouvernement a également établi le Fonds de mise en oeuvre et d’exécution des pensions
alimentaires pour enfants afin d’aider les gouvernements des provinces et des territoires à
mettre en oeuvre et à appliquer les Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires
pour enfants entrées en vigueur le 1er mai 1997.

Les taux de pauvreté croissants chez les enfants des ménages monoparentaux constituaient
manifestement une préoccupation majeure du discours entourant les Lignes directrices. En
1991, le Comité fédéral-provincial-territorial sur le droit de la famille a exprimé son inquiétude
quant à l’insuffisance, le non-paiement ou le paiement irrégulier des pensions alimentaires, le
pourcentage élevé de femmes et d’enfants vivant dans la pauvreté à la suite d’un divorce et la
disparité marquée des niveaux de vie des parents ayant et n’ayant pas la garde (CDF 1991: 1-3).
En 1995, le Comité a déclaré : « Une formule de pension alimentaire pour enfants constitue un
pas important vers une approche du droit de la famille axée sur l’enfant et une telle approche de
la détermination des ordonnances alimentaires est dans l’intérêt des enfants canadiens » (CDF
1995b: 3). Mary Jane Mossman (1997: 75) a suggéré que le discours entourant les Lignes
directrices posait le problème des pensions alimentaires pour enfants comme étant
principalement le fait de « pères mauvais payeurs. »

Lors du débat en seconde lecture à la Chambre des communes (1996: 4900-4901) du projet de
loi C-41, Gordon Kirkby, alors secrétaire parlementaire du ministre de la Justice, a déclaré dès
le début :

Nous sommes une société compatissante, tolérante et civilisée. Nous sommes
fiers des programmes sociaux qui protègent les plus vulnérables d’entre nous.
Nous prenons au sérieux notre engagement à partager. Ces valeurs sont
manifestes dans la façon dont nous traitons nos enfants.

En tant que Canadiens, nous comprenons qu’il faut intervenir tôt dans
l’enfance pour garantir la sécurité, si nous voulons tous nous réaliser
complètement. De plus, nous insistons beaucoup sur l’importance que revêt
la responsabilité individuelle, même si les gouvernements ont un rôle à
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jouer pour aider les plus vulnérables. Nous croyons aussi que chaque
membre de la société doit assumer ses propres responsabilités.

Quel lien y a-t-il entre ces valeurs et notre stratégie relative aux pensions
alimentaires? C’est que les Canadiens ont besoin de lois et de politiques qui
garantissent que les pensions alimentaires sont appropriées, que les pères et
les mères qui versent ces pensions alimentaires sont respectés et que ceux qui
doivent verser ces pensions alimentaires s’acquittent vraiment de leur
obligation.

M. Kirkby a fait alors allusion au changement du caractère de la famille canadienne par
suite de l’augmentation du nombre des foyers monoparentaux et au « lien prouvé » entre la
pauvreté chez les femmes et les enfants et les ruptures de mariage. « Les mesures que nous
prenons en vue de renforcer et d’améliorer le système de pensions alimentaires pour enfants
ne mettront pas fin à la pauvreté infantile, mais nous croyons qu’elles contribueront à la
réduire » (Chambre des communes 1996: 4901, 4904). Lors de ce débat, les membres du
Reform Party, se sont plaints que le projet de loi était incomplet et faisait preuve de préjugés
contre les pères, parce qu’il n’abordait pas les questions d’accès aux parents n’ayant pas  la
garde.

La documentation publicitaire en ligne et la loi elle-même ne sont pas aussi explicites quant à
la réduction de la pauvreté infantile ou des coûts de l’aide sociale. La loi définissait les objectifs
suivants :

a. établir une norme équitable de pension alimentaire pour enfants qui
assure que ceux-ci bénéficient des moyens financiers des deux conjoints
après la séparation

b. réduire les conflits et les tensions entre conjoints en rendant plus objectif
le calcul des ordonnances alimentaires

c. améliorer l’efficacité de la procédure judiciaire en fournissant aux cours
et aux conjoints une orientation pour l’établissement des niveaux
d’ordonnances alimentaires et en incitant à un règlement et

d. assurer un traitement cohérent des conjoints et des enfants dans des
circonstances semblables (Lignes directrices fédérales sur les pensions
alimentaires pour enfants, SOR/97-175).

Incidences sur l’égalité des femmes
Incidence économique des lignes directrices fédérales
Étant donné que la femme est le plus souvent le parent ayant la garde, partageant la même
résidence et le même niveau de vie général que l’enfant, elle bénéficiera indirectement de
toute augmentation des pensions alimentaires et de toute mise en vigueur plus énergique de
leur exécution. L’efficacité des systèmes d’exécution plus rigoureux n’est pas encore connue
et est difficile à mesurer, chaque province ayant en place des programmes différents. La
question de savoir si le régime numérique fixe établi par les Lignes directrices a amélioré
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la situation économique des femmes et des enfants par rapport au régime judiciaire
discrétionnaire antérieur quant aux pensions alimentaires pour enfants est également
complexe. Le ministre de la Justice doit faire rapport aux deux Chambres du Parlement
sur l’incidence des Lignes directrices en mai 2002, lorsque l’on disposera de preuves
préliminaires.

La détermination de l’incidence économique relative des Lignes directrices soulève
plusieurs problèmes. Tout d’abord, il n’existe qu’une base de données limitée touchant la
situation antérieure aux Lignes directrices. En 1991, le Comité du droit de la famille a mené
une enquête pilote de trois mois dans des villes choisies dans tout le pays, suivant de près les
décisions judiciaires dans 869 causes. À l’époque, le Comité a indiqué que cet échantillon
était représentatif de la population générale des causes comportant des pensions alimentaires
pour enfants, à l’exception des payeurs à revenu élevé (CDF 1995a: 53). Il se pose ici un
problème de transition en ce que lorsque les Lignes directrices furent formulées et mises
en oeuvre, les cours commençaient à décerner des ordonnances plus généreuses (Driedger
2001). Toute comparaison devrait tenir compte d’un marché du travail amélioré depuis
1997, ce qui aurait pu se refléter sur le revenu du payeur. En outre, on devrait également
prendre en compte les changements fiscaux, étant donné que les pensions alimentaires pour
enfants ne sont plus déductibles du revenu imposable pour le payeur, ni imposables pour
le bénéficiaire. Le revenu disponible des maris est maintenant inférieur à ce qu’il était sous
le précédent régime fiscal : certaines estimations de la différence résultant du partage du
revenu vont jusqu’à 410 millions de dollars. Quant à savoir si ce changement a entraîné
des ordonnances nettes réduites pour les parents ayant la garde, cela dépend du degré
d’efficacité du système de déduction/inclusion à leur transférer l’avantage du partage du
revenu au départ. Compte tenu des pratiques juridiques, il est fort douteux que les parents
ayant la garde aient profité le moindrement du système de déduction/inclusion60.

Une évaluation véritablement valide devrait également tenir compte de la possibilité que
toute augmentation apparente des pensions alimentaires pour enfants ait pu entraîner une
diminution des ordonnances alimentaires pour conjoints. Si tel est le cas, le revenu total du
parent ayant la garde pourrait demeurer inchangé ou, de fait, avoir décru. Une évaluation
devrait également porter sur l’incidence des Lignes directrices sur les ententes privées. Se
fondant sur des données de l’Enquête longitudinale nationale sur les enfants et les jeunes,
Marcil-Gratton et Le Bourdais (1999) ont découvert que dans la majorité des séparations
comportant des enfants avant la mise en oeuvre des Lignes directrices, il n’existait aucune
ordonnance alimentaire de la cour. Dans 32 % des séparations, aucune entente n’intervenait
concernant une pension alimentaire pour enfants; 32 % comportaient une entente privée et
seulement 36 % une ordonnance alimentaire de la cour. Quant aux divorces, il semblerait
que la majorité des cas soit maintenant conforme aux Lignes directrices, mais les pratiques
diffèrent selon les juridictions. Bertrand et coll. (2001: 6) ont noté qu’« il est difficile de
déterminer jusqu’à quel point les juges scrutent les dispositions touchant les pensions
alimentaires pour enfants dans des situations comportant des ententes consensuelles ou
des demandes non contestées ». En Alberta, les employés de la cour examinent toutes les
demandes non contestées et les cours ne permettent pas de procéder à un divorce sans qu’il
ne soit en conformité avec les Lignes directrices. Cependant, cette pratique n’est guère
répandue dans les autres juridictions, où l’on n’exige pas toujours des états financiers dans
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les causes non contestées (Bertrand et coll. 2001: 6). Lorsque l’on disposait de telles
données, (dans 79 % des cas examinés par Horlick et coll.), les pensions alimentaires pour
enfants étaient ou bien équivalentes ou bien supérieures aux montants prévus dans les tables.
Dans seulement 5,4 % des cas le montant des ordonnances était inférieur aux montants
prescrits (Bertrand et coll. 2001: 36-37).

Pour toutes ces raisons, les estimations de l’incidence véritable des Lignes directrices sont
fort complexes. On peut cependant dresser certaines estimations raisonnables.

Le modèle mathématique utilisé pour établir les montants figurant dans les tables des Lignes
directrices est fondé sur plusieurs hypothèses : le parent bénéficiaire et les enfants sous sa
garde partagent le même niveau de vie et tant le parent payeur que le parent bénéficiaire
sont des adultes qui vivent seuls dans chacun des deux ménages. Les Lignes directrices
consistent en deux éléments généraux : une estimation des « frais qu’imposent les enfants »
et l’allocation de ces frais aux parents.

L’estimation des frais des enfants en vertu des Lignes directrices reflète une dépense plutôt
qu’un modèle fondé sur les besoins et est directement liée au revenu, étant donné que les
dépenses au titre des enfants augmentent avec le revenu. Le Comité du droit de la famille,
qui a étudié les Lignes directrices, a fini par adopter un système de rapports connu sous le
nom d’échelle des équivalences 40/30, qui est inspiré de la base de données de l’Enquête sur
les dépenses des familles (EDF) de Statistique Canada. L’échelle est utilisée par Statistique
Canada dans l’élaboration des mesures de faible revenu. Elle est fondée sur des données qui
établissent des dépenses nationales moyennes pour les enfants (nourriture, habillement, loyer,
etc., y compris les frais de garde et de camps d’été spéciaux) à différents niveaux de revenu et
différentes tailles des familles pour tous les groupes d’âge. Selon Statistique Canada (1992:
185) :

Pour les [mesures de faible revenu], conformément au principe de la
simplicité et des choix ostensiblement arbitraires, on assume que chaque
adulte additionnel accroît les « besoins » de la famille par 40 % des
« besoins » du premier adulte et que les « besoins » de chaque enfant
représentent 30 % de ceux du premier adulte. On aurait pu tout aussi bien
choisir d’autres valeurs… les valeurs de 40 % et de 30 % semblaient se
situer dans la norme de la plupart des autres estimations.

Selon le CDF, l’échelle est une approximation raisonnable des dépenses monétaires véritables
attribuables aux enfants, tout en tenant compte du fait que la précision est impossible à
atteindre.

L’échelle 40/30 tente de déterminer les revenus où les niveaux de bien-être sont équilibrés
entre les membres du ménage et de reconnaître l’incidence des économies d’échelle réalisées
par la cohabitation. Dans le contexte de l’après-séparation, le CDF a recommandé que l’on
applique l’échelle des équivalences 40/30 pour permettre au premier enfant dans le ménage
du parent ayant la garde de compter comme seconde personne (c.-à-d. égale à 40 % et non
comme troisième personne à 30 %). L’utilisation de 40 % reflète le fait empiriquement
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établi que les coûts moyens d’élever des enfants sont plus élevés dans les ménages
monoparentaux que dans les ménages biparentaux (CDF 1992: 15). L’échelle peut englober
certains coûts directs accrus, tels que le logement, les réparations automobiles et les frais
de garde, mais ne tient pas nécessairement compte de l’accroissement des frais résultant
des contraintes de temps supérieures subies par le parent seul par opposition au ménage
biparental avec enfants (magasinage, recours aux plats cuisinés) (Zweibel 1993: 396).
L’Association nationale de la femme et du droit (ANFD 1998: 6) a laissé entendre que
l’EDF est fondée sur des données qui « omettent certains éléments importants (tels
l’épargne, le remboursement de l’hypothèque principale, l’assurance et le cumul des
pensions) » même si la stabilité du logement et la sécurité du revenu à venir sont des
avantages qui concernent les enfants et dont ils bénéficient. Comme les montants figurant
dans les tables représentaient des dépenses moyennes relatives aux enfants pour des familles
à divers niveaux de revenu, les Lignes directrices ne tiennent pas compte des écarts de coût
considérables entre les groupes d’âge des enfants et les régions où ils habitent. Le sondage
de l’EDF comprend de nombreuses familles qui n’ont pas de frais de garde, alors que la
garde de jour devient souvent une dépense monétaire à la suite d’une séparation. Les frais de
garde de jour peuvent être largement sous-évalués et sont également beaucoup plus élevés
pour les enfants plus jeunes et dans les grands centres urbains par opposition aux petites
collectivités rurales (ANFD 1998: 7). Pour ces raisons, les Lignes directrices incluaient la
garde d’enfant comme un ajout ou une dépense spéciale, même si cela comportait une
certaine double comptabilisation et n’était pas approuvé par le Comité du droit de la famille
dans son rapport final (CDF 1995a: 10). Il est à noter que l’EDF n’incluait pas les coûts de
l’exercice du droit de visite qui peuvent être élevés dans certains cas individuels. Les Lignes
directrices renferment une disposition qui tient compte des contraintes excessives pour des
raisons qui peuvent inclure des frais de visite élevés. Lorsqu’elles appliquent la disposition
des contraintes excessives, les cours semblent souvent hésiter à apporter des réajustements à
la table des montants (Driedger 2001).

Bien que les bénéficiaires, généralement des femmes, profitaient jusqu’à un certain point du
traitement de la garde de jour comme un ajout, l’ANFD a souligné que les Lignes directrices
« ne tiennent pas compte des coûts non monétaires et des manques à gagner importants
entraînés par la présence des enfants dans le ménage » (ANFD 1998: 6). Les données de
l’EDF ne comprennent que les dépenses monétaires véritables pour les enfants et omettent
les coûts non monétaires continuels de la condition parentale qui sont surtout assumés par
les femmes, tant avant qu’après un divorce. Ces coûts comprennent la responsabilité accrue
et le temps consacré aux tâches ménagères et à l’éducation des enfants (depuis les soins à
temps plein jusqu’à la supervision des devoirs, en passant par le transport par automobile
aux diverses activités et la socialisation) et les coûts présents et à venir des occasions
d’emploi ratées (imputables aux limites du surtemps, du travail par quart alternatif, des
déplacements d’affaires, des promotions, du choix et du lieu des emplois) (Zweibel 1993:
392-394). Comme le faisait observer le CDF dans son document de travail (1991: 61), ces
coûts ne sont pas nécessairement reliés à la condition de conjoint : ils résultent directement
des responsabilités de garde d’enfants et se poursuivent souvent après la cessation de la
relation de conjoint61. La pension alimentaire n’est pas davantage accordée aux parents
qui ne sont pas mariés en vertu de la Loi sur le divorce ou qui n’ont pas connu une relation
suffisamment longue au regard de la loi provinciale sur le droit de la famille. Dans son
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rapport final, cependant, le CDF (1995a: 47) conclut que ces frais étaient tout simplement
compensés de façon plus appropriée par les pensions alimentaires62.

Quant à la répartition plus précise entre parents des frais monétaires qu’imposent les enfants,
les Lignes directrices semblent fonder les ordonnances principalement sur le nombre d’enfants
et le revenu du parent n’ayant pas la garde. Le fait que les Lignes directrices mentionnent
uniquement le revenu du parent qui n’a pas la garde et qu’elles ne se fondent pas également
sur le revenu véritable du parent ayant la garde est perçu comme une grave injustice à l’égard
des payeurs (par ex. : Williamson 1997). De fait, l’« approche du pourcentage fixe révisé du
revenu » commence par l’hypothèse voulant que si les parents disposaient de revenus égaux,
il serait juste et équitable qu’ils contribuent chacun également à la pension alimentaire de leurs
enfants. À partir de cette hypothèse, le Comité conclut que « comme l’ordonnance déterminée
par l’échelle des équivalences est équitable pour tous les intéressés lorsque les revenus sont
égaux, du point de vue de l’enfant il demeure équitable que le parent n’ayant pas la garde paie
le même montant, même lorsque les revenus sont différents » (CDF 1995b: 5). Ainsi, « la
formule prend le revenu brut du parent n’ayant pas la garde et détermine combien il devrait
payer au ménage ayant la garde pour équilibrer les deux niveaux de vie si les deux parents
gagnaient le même montant » [en italiques dans le texte] (CDF 1995b: 5-6). En d’autres termes,
la formule attribue un revenu équivalent au conjoint ayant la garde et applique ensuite l’échelle
des équivalences pour déterminer une ordonnance qui va équilibrer les niveaux attribués de
bien-être en tenant compte de son paiement.

Le Comité a jugé que l’hypothèse voulant que des parties touchant un revenu identique
devraient verser la même pension alimentaire ne prêtait pas à controverse. Cependant, même
si les revenus monétaires des parents étaient égaux, le parent ayant la garde encourt un certain
nombre de frais occultes importants liés au temps passé à l’éducation d’un enfant et aux
occasions d’emploi ratées qui peuvent n’être pas compensés par la pension alimentaire. En
outre, du point de vue de l’enfant, l’hypothèse des revenus égaux peut poser problème si,
comme c’est généralement le cas, le revenu du parent ayant la charge est inférieur et non égal
à celui du parent n’ayant pas la charge. Bien que l’enfant bénéficie invariablement du revenu
du parent ayant la charge si ce revenu augmente, comme le reconnaissent les cours, le plus
souvent le revenu du parent ayant la garde est inférieur à celui du parent n’ayant pas la garde.
Du point de vue de l’enfant, l’équilibrage des niveaux de vie serait l’option préférable, qui
réglerait en outre, jusqu’à un certain point, la question des coûts indirects de la prestation de
soins. L’Association du Barreau canadien a formulé une recommandation qui équilibrerait
les revenus des ménages (Pask 1993/94: 114-115), mais le Comité a qualifié pareille formule
de « changement fondamental d’orientation » (CDF 1995b: 5). Dans leur rapport final, les
membres ont indiqué qu’ils éprouvaient de « nombreuses inquiétudes » à l’égard de cette
proposition, mais ils ne les ont jamais expliquées de façon précise (CDF 1995a: 82).

Si l’objectif avait été d’équilibrer les niveaux de vie des deux ménages, les ordonnances
auraient été manifestement plus élevées. Il n’en est pas moins vrai, comme l’a reconnu le
Comité, que la formule fournit « un certain coussin de sécurité contre la baisse du niveau
de vie que subit l’enfant du fait de partager le revenu inférieur d’un parent ayant la charge »
(CDF 1995a: 13). Cette formule entraîne cet effet parce que l’hypothèse des revenus égaux
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relève le revenu conjoint des parents, ce qui correspond à des dépenses moyennes accrues
pour les enfants et, par conséquent, à un montant prévu dans les tables supérieur63.

Nonobstant les préoccupations décrites précédemment, les témoignages à l’époque où les
Lignes directrices ont été proposées indiquaient que la formule du pourcentage fixe révisé
entraînait une augmentation moyenne d’environ 32 % par rapport aux ordonnances courantes,
à supposer que le système fiscal demeure inchangé (CDF 1995a: 69). Finnie (1997: 85) a prédit
que « le coût net (après impôt) des nouvelles ordonnances sera en moyenne nettement plus
élevé que dans le passé…, et qu’un grand nombre des titulaires d’ordonnances existantes
qui passeront au nouveau régime verront vraisemblablement le coût net de leurs versements
de pension alimentaire pour enfants au moins doubler. » Des estimations utilisant la base
de données de 1991 ont laissé entendre que la formule ferait augmenter sensiblement les
ordonnances lorsque les parents n’ayant pas la garde gagnent plus de 30 000 $ par an, ce qui
représentait la catégorie de revenus où les enfants éprouvaient la disparité de niveaux de vie
la plus marquante à la suite de la rupture d’un mariage (CDF 1995a: 15, 69). Compte tenu
de ces estimations, les Lignes directrices entraîneront vraisemblablement une amélioration
de la vie des femmes et réduiront les disparités d’ensemble des niveaux de vie lorsque les
époux se situent dans la tranche de revenus de moyenne à supérieure. Certes, les ordonnances
de la cour révèlent une augmentation spectaculaire des pensions alimentaires aux niveaux de
revenu élevés. Bien qu’il s’agisse là d’une remise en question du plafond de verre, cela peut
également fausser les moyennes.

En outre, il y a lieu de croire que les Lignes directrices ont eu une incidence beaucoup moins
positive, si tant est qu’elles en aient eu une, sur les femmes à faible revenu, qui sont dans
une mesure disproportionnée des femmes handicapées, autochtones, de minorité visible ou
immigrantes récentes. Les problèmes précis des femmes à faible revenu sont discutés ci-
après.

Capacité limitée de payer des hommes/pères à faible revenu : Le montant de la pension
alimentaire est très tributaire du niveau de revenu et des ressources du payeur. Un parent à
faible revenu n’ayant pas la garde signifie une pension alimentaire faible qui, généralement,
ne répond pas aux besoins de l’enfant. La plupart des enfants pauvres vivent dans des
ménages biparentaux et, s’ils étaient pauvres avant la dissolution du mariage, ils le
demeureront par la suite (Mossman 1997: 76)64. Examinant les pensions alimentaires aux
États-Unis depuis la fin des années 1980, Marsha Garrison (2000) a observé que le taux de
pauvreté chez les enfants de ménages monoparentaux n’a pas diminué et que les niveaux
de vie continuent de présenter des différences marquées après la séparation. À ses yeux,
une raison principale est le manque de ressources ou un faible revenu, étant donné que les
divorces sont plus fréquents chez les ménages à faible revenu et que les pères des enfants de
mère seule se situent de façon disproportionnée dans les faibles niveaux de revenu (Garrison
2000: 23). Garrison a également souligné que les pensions alimentaires aux États-Unis ont
profité davantage aux parents blancs ayant la garde qu’aux parents noirs ayant la garde, en
raison du revenu inférieur en moyenne des Noirs. « Étant donné que la plupart des enfants
pauvres n’ont pas pour pères des « mauvais payeurs » en mesure de contribuer beaucoup
plus à leur entretien, la politique des pensions alimentaires profite le plus aux moins
nécessiteux : on ne peut s’attendre à ce qu’elle entraîne une réduction majeure de la
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pauvreté chez les enfants » [référence absente] (Garrison 2000: 24-25). Tel qu’on l’indique
au chapitre 3, les hommes autochtones et les hommes identifiés comme membres de
minorités visibles touchent un revenu moyen inférieur et connaissent un taux de pauvreté
supérieur par rapport aux autres hommes au Canada.

Une comparaison des ordonnances recensées lors de l’enquête de trois mois sur des cas
véritables en 1991, avec celles résultant de la formule alors proposée pour le Comité a
démontré que cette formule :

produit des montants semblables en moyenne aux montants adjugés par la
cour lorsque le parent n’ayant pas la garde gagne un revenu faible (inférieur
à 15 000 $) ou moyen (15 000 $ à 30 000 $). Les allocations tendent à être
légèrement inférieures aux montants adjugés par la cour dans les causes
concernant un enfant et légèrement supérieures dans les causes concernant
deux enfants ou plus. Cependant, lorsque le parent n’ayant pas la garde
touche un revenu élevé (plus de 30 000 $), les allocations sont très
supérieures aux montants adjugés par la cour, notamment pour les familles
nombreuses (CDF 1995b: 10).

Ces calculs étaient soumis à un transfert de la déduction/inclusion dans les cas où le parent
ayant la garde était sujet à un taux d’imposition du revenu inférieur à celui du parent n’ayant
pas la garde. Sans un transfert de la déduction/inclusion, comme la loi le prescrit présentement,
le pourcentage fixe révisé n’entraînait qu’une diminution de 2 % du nombre d’enfants vivant
dans la pauvreté (CDF 1995a: 77).

Il convient de noter que le montant d’autoréserve pour les payeurs (au-dessous duquel
aucune pension alimentaire n’est exigible) dans toutes les juridictions sauf le Yukon est de
6 730 $ et au Yukon de 8 940 $. Le CDF, craignant que la formule des Lignes directrices
ne réduise les montants adjugés aux parents n’ayant pas la garde à des niveaux de revenu
inférieurs, a recommandé une variable ajustée aux faibles revenus. Cet ajustement aurait
haussé les allocations à un niveau proche des montants présentement adjugés par la cour
lorsque les parents n’ayant pas la garde gagnent moins de 20 000 $ (CDF 1995a: 71-72).
Il aurait réduit le nombre d’enfants vivant dans la pauvreté de 4 % et le nombre global
de personnes vivant dans la pauvreté, mais augmenté le taux de pauvreté par ménage en
« réduisant à la pauvreté davantage de parents n’ayant pas la garde qu’elles ne sauveraient
de la pauvreté de ménages ayant la garde » (CDF 1995a: 74). Selon le barème final des
montants, les allocations aux niveaux de revenu inférieurs étaient sensiblement réduites
par rapport aux versions antérieures ajustées et le pourcentage du revenu versé au titre des
pensions alimentaires en dessous des tables semble assez constant pour tous les niveaux de
revenu (Finnie 1997: 86). Néanmoins, le montant d’autoréserve est beaucoup trop faible
pour répondre aux besoins fondamentaux d’un individu.

Les responsables semblent reconnaître que les Lignes directrices n’auront guère d’effet
lorsque tant le parent ayant la garde que le parent n’ayant pas la garde touchent un revenu
égal ou inférieur à 15 000 $ avec un enfant. S’il y a deux enfants, les montants adjugés
peuvent avoir augmenté par rapport à la situation antérieure, mais l’incidence la plus
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marquante est intervenue lorsque le parent n’ayant pas la garde touche un revenu plus élevé.
Les avantages de l’exécution accrue des ordonnances alimentaires ne se manifesteront que
dans la mesure où les payeurs seront en mesure de payer.

Déduction de la pension alimentaire des prestations aux bénéficiaires de l’aide sociale :
En 1997, lors de la mise en vigueur des Lignes directrices, une source a indiqué qu’environ
50 % des pensions alimentaires pour enfants en Ontario avaient trait à des bénéficiaires de
l’aide sociale 65. En règle générale, les bénéficiaires d’aide sociale doivent réclamer leurs
pensions alimentaires pour enfants comme condition de leur admissibilité à l’aide sociale.
À la suite de l’introduction des Lignes directrices, la Saskatchewan a changé ses règlements :
les bénéficiaires qui concluent des ententes volontaires doivent établir un montant de pension
alimentaire qui corresponde à 10 % près aux montants prévus dans les tables (Kerr 1999: 27).
Les Lignes directrices ont facilité la surveillance et l’examen des ententes volontaires conclues
par des femmes bénéficiaires d’aide sociale. Les données disponibles en provenance de la
Saskatchewan et de la Colombie-Britannique suggèrent cependant que 75 % des parents seuls,
bénéficiaires de l’aide sociale, ne reçoivent toujours pas leurs ordonnances alimentaires pour
enfants, même après la mise en vigueur des Lignes directrices (Kerr 1999: 45).

Même lorsque les pensions alimentaires pour enfants sont conformes aux Lignes directrices et
sont versées, toute pension alimentaire payée (y compris à la fois les montants figurant dans
les tables et toute réclamation ou ordonnance pour des dépenses spéciales ou exceptionnelles)
est jugée comme un revenu pour le bénéficiaire et récupérée des prestations d’aide sociale. À
l’automne de 2000, seules trois juridictions (la Colombie-Britannique, le Yukon et le Québec)
exemptaient une portion des pensions alimentaires de la compensation, comme incitation à
réclamer une pension alimentaire. Cependant, le montant retenu n’était que de 100 $ par mois,
et l’exemption au Québec ne s’appliquait qu’aux enfants de moins de 5 ans (Assie 2001: 18).
La Saskatchewan inclut la pension alimentaire dans le revenu gagné à titre de Supplément de
revenu, mais la pension alimentaire doit être supérieure à 124 $ pour être admissible et les
montants à verser sont généralement faibles. Il est à noter que les montants des pensions
alimentaires sont déduits de toutes les autres formes de transferts gouvernementaux en
fonction du revenu aux parents seuls (par ex. : les subventions au logement). La Prestation
fiscale canadienne pour enfants est l’exception qui confirme la règle (Assie 2001: 24).

Ainsi, bien que les pensions alimentaires réduisent les dépenses gouvernementales, notamment
au titre de l’aide sociale, elles ne profitent généralement pas aux femmes bénéficiaires ou à
leurs enfants. Ce résultat illustre un peu plus clairement la façon dont les Lignes directrices
ont entraîné un déplacement vers une privatisation des responsabilités sans aucun avantage
correspondant pour de nombreuses femmes à faible revenu et pour leurs enfants. De fait,
des mesures d’exécution renforcées peuvent avoir suscité des fardeaux accrus et multiplié
les atteintes à la vie privée des femmes bénéficiaires de l’aide sociale (Josephson 1997). Non
seulement doivent-elles collaborer à l’identification de leur ex-conjoint et à la collecte de leur
pension comme condition de la prestation de leur aide sociale, mais elles peuvent encore de
plus devoir supporter des relations prolongées avec des pères qui leur ont fait du mal ainsi
qu’à leurs enfants. Dans les cas de violence familiale, l’obligation de réclamer une pension
alimentaire ne peut être levée qu’à la discrétion du travailleur social ou de son directeur. Bien
que les ministères des Services sociaux aient nié l’accusation, des groupes de femmes se sont
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plaints que des travailleurs sociaux ont compromis la sécurité des femmes (Kerr 1999:13).
Dans une étude de recherche participative sur les femmes bénéficiaires d’aide sociale en
Saskatchewan, certaines se sont plaintes que dans le cas d’enfants victimes de mauvais
traitements, « l’appui à la garde d’enfant faisait l’objet de luttes judiciaires constantes et fort
stressantes. » Les participants à l’étude considéraient la déduction des pensions alimentaires
comme « injuste et punitive à l’égard des enfants » et « discriminatoire à l’endroit des femmes,
parce qu’elle place le fardeau des poursuites judiciaires sur les femmes, tandis que les services
sociaux enlèvent les gains de ces poursuites » (Hanson et coll. 2001: 23).

Obstacles aux demandes de pension alimentaire : Les employés de la cour préposés aux
pensions alimentaires et les avocats de l’aide juridique sont à la disposition des parents seuls,
bénéficiaires de l’aide sociale, pour les aider à obtenir une ordonnance alimentaire. Tel qu’il a
été mentionné précédemment, toute pension reçue est généralement récupérée et utilisée pour
réduire les dépenses gouvernementales. Les parents seuls à faible revenu qui ne bénéficient
pas d’aide sociale et qui n’ont pas les moyens de payer un avocat pour négocier un accord ou
intenter des poursuites en justice n’ont pas droit à l’aide juridique (Assie 2001: 13-16).

Des programmes publics d’éducation juridique, des services spécialisés de pension
alimentaire pour enfants, les employés des services judiciaires et des lignes de
renseignements téléphoniques dans certaines provinces fournissent de l’information sur
les Lignes directrices ou des références à des avocats, gratuitement ou à peu de frais (Bertrand
et coll. 2001: 12-14). Des trousses d’information sur le divorce qui aident à l’autoreprésentation
sont mises en vente tant pour les demandes initiales que pour des modifications. Un certain
nombre de juridictions offrent des cours ou des ateliers sur les effets d’une séparation ou d’un
divorce sur les enfants. Des conseils gratuits d’un avocat concernant la situation précise d’un
individu, cependant, ne sont généralement pas disponibles. Dans la plupart des juridictions, les
intervenants dans des causes de droit de la famille ne sont pas admissibles à l’aide juridique à
moins que n’interviennent la violence, les mauvais traitements ou un autre aspect criminel.
Lorsque l’aide juridique est offerte dans une cause de droit de la famille (soit au Manitoba,
en Saskatchewan et dans les Territoires du Nord-Ouest), l’admissibilité est limitée par une
évaluation des besoins et restreinte aux très faibles revenus. Le Nouveau-Brunswick fournit
des services d’aide juridique à tous les requérants d’une pension alimentaire sans évaluation
des besoins, mais seulement jusqu’à ce que le client formule une requête en divorce (Bertrand
et coll. 2001: 16).

L’absence d’aide juridique limite manifestement la capacité des femmes à faible revenu
d’obtenir et de profiter des ordonnances alimentaires pour enfants et pourrait expliquer
l’absence d’ordonnances alimentaires dans la majorité des séparations (Marcil-Gratton
et Le Bourdais 1999). Cela pourrait également expliquer pourquoi l’avalanche prévue
de demandes d’ordonnances modificatives après la mise en oeuvre des Lignes directrices
ne s’est pas matérialisée. Dans la plupart des cas, ces demandes n’auraient pas été
financièrement réalistes ou efficaces par rapport aux coûts. Il faut que la différence
soit appréciable pour compenser les frais judiciaires (lesquels, lors d’une contestation
raisonnablement simple s’établiraient vraisemblablement à 5 000 $ en Ontario)66. Même
si une femme se représente elle-même, un litige entraîne d’autres coûts en termes de temps,
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de perte de revenu, d’incertitude et de stress émotionnel qui peuvent constituer des éléments
dissuasifs. Les litiges prennent du temps, sont stressants et coûteux. Les mères peuvent
préférer éviter les conflits et, lors d’une demande d’ordonnance modificative, ne pas avoir à
réexaminer d’autres aspects de l’entente, notamment la garde et l’accès ainsi que les niveaux
de pension alimentaire67. Les femmes victimes de violence familiale peuvent également
s’inquiéter de ce que toute forme d’action en justice contre l’auteur de la violence puisse
compromettre leur sécurité ou leur bien-être et ceux de leurs enfants.

Une priorité explicite à la pension alimentaire pour enfants par opposition à celle pour
époux
Il apparaît plus clairement maintenant que, par rapport à l’ancien régime discrétionnaire,
deux ordonnances séparées pour enfants et pour conjoints doivent être émises. Les Lignes
directrices établissent une distinction nette entre la pension alimentaire pour enfants (qui est
présumément sujette aux montants figurant dans les tables) et celle pour époux (qui demeure
discrétionnaire), mais accordent la priorité à la première en vertu de la Loi sur le divorce.
Cette priorité se fonde sur une base pragmatique parce qu’elle réduit au minimum le
fractionnement du revenu aux fins d’impôt. Contrairement à la pension alimentaire pour
enfants, celle pour époux demeure déductible du revenu du payeur et imposable pour le
bénéficiaire, dont le revenu est généralement inférieur à celui du payeur.

Dans sa réponse aux Lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour enfants,
l’Association nationale de la femme et du droit (ANFD 1998: 12) a fait état de la crainte que
« la priorité accordée à la pension alimentaire pour enfants n’accentue la tendance existante
à faire fi de la pension alimentaire pour époux ou à allouer des montants inférieurs. ».
L’Association recommande que l’on abolisse cette priorité ou, au minimum, que l’on ordonne
aux cours de continuer de tenir compte de la nécessité d’une pension alimentaire pour époux.
La question du partage de la pension alimentaire entre l’enfant et le parent ne se pose pas
vraiment, notamment pour les femmes à faible revenu, étant donné que quel que soit l’argent
dont on dispose, il contribue aux mêmes dépenses du ménage. Il importe cependant de
déterminer si la priorité accordée à la pension alimentaire pour enfants a suscité une tendance
à négliger ou à marginaliser les pensions alimentaires pour époux, car le revenu total net des
époux ayant la garde pourrait demeurer inchangé ou avoir diminué. En outre, pareil résultat
accentue l’invisibilité des coûts de l’éducation des enfants, qui sont assumés principalement
par les femmes.

Dans Moge c. Moge (1992), la Cour suprême du Canada a décidé que les juges devaient tenir
compte d’un certain nombre d’objectifs précis lorsqu’ils allouaient une pension alimentaire
pour époux en vertu de la Loi sur le divorce, y compris le droit à une pension alimentaire
compensatoire pour les coûts passés, présents et continus de la garde d’enfant68. Par suite
des Lignes directrices, les pensions alimentaires pour époux représentent la seule façon de
compenser directement les tâches liées à l’éducation des enfants lorsque les payeurs ont les
moyens de payer. Cependant, étant donné que les allocations de pension alimentaire pour
époux sont hautement discrétionnaires et soumises à d’autres objectifs, tels que promouvoir
l’autosuffisance et la satisfaction des besoins, on peut se demander si les juges compensent
véritablement les coûts indirects passés, présents et à venir de l’éducation des enfants lorsqu’ils
allouent des pensions alimentaires pour époux. Entre octobre 1998 et mars 2000, dans une base
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de données de plus de 14 000 cas, seuls 10 % recevaient une pension alimentaire pour époux
d’un montant autre que 0 $. Environ 75 % des montants mensuels étaient de 1 000 $ ou moins
et dans 98,5 % des cas qui mentionnaient spécifiquement le conjoint payeur, celui-ci était le
mari (Bertrand et coll. 2001: 33). Carol Rogerson (1997), dans une analyse des décisions depuis
Moge jusqu’à 1997, a suggéré que bien que la plupart des pensions alimentaires aux époux
étaient plus généreuses après Moge, elles continuaient d’être déterminées principalement par le
besoin et la capacité de payer, et non par la juste compensation du travail non rémunéré. Elle a
noté en particulier que les cours ne tenaient souvent pas compte des frais importants de la garde
d’enfant postérieurs au divorce, même dans le cas de mariages d’une durée relativement courte.
Lorsqu’on en tenait compte, les montants adjugés étaient généralement minimes (Rogerson
1997: 367-368). Selon Rogerson, en fondant les montants adjugés principalement sur le besoin
et en donnant aux femmes le rôle nouveau de personnes dépendant d’un appui financier privé,
le message radical de Moge s’est trouvé « affaibli » et le droit des femmes à une compensation
pour le travail non rémunéré « délégitimé » (Rogerson 1997: 386-387).

John Syrtash (1998) croit qu’il y a une augmentation du montant et de la fréquence des
pensions alimentaires pour époux de nature apparemment compensatoire dans la région
de l’agglomération torontoise. Comme on pouvait s’y attendre, les pensions alimentaires
élevées pour époux semblent profiter aux ménages à revenu précédemment élevé.
L’application d’une base de données sur les pensions alimentaires pour époux dans la
région de l’agglomération urbaine de Toronto a révélé que les bénéficiaires à faible revenu
(à compter d’octobre 1998) recevaient dans l’ensemble des pensions réduites. Syrtash (1998:
10) a attribué cela au fait que les pensions alimentaires pour enfants ne sont plus déductibles
pour le payeur, bien qu’il n’ait pas indiqué si les pensions ont été réduites en moyenne par
un montant supérieur, inférieur ou égal aux impôts épargnés par le conjoint ayant la charge.
Il est à noter que les montants adjugés au titre des biens matrimoniaux ou familiaux peuvent
également compenser la femme pour son travail domestique non rémunéré, mais les
conjoints à faible revenu ont peu de biens à distribuer à la fin d’une relation.

Incidence sur les relations avec l’ancien conjoint
Une autre préoccupation pertinente à l’égard des Lignes directrices fédérales sur les
pensions alimentaires pour enfants est de savoir si elles ont accru les conflits et l’hostilité
postérieures à la séparation, auquel cas les femmes, surtout celles qui se trouvaient dans
une relation de violence, ont plus de problèmes que précédemment. Une étude américaine a
révélé que les pensions alimentaires pour enfants resserraient légèrement les relations entre
les pères et leurs enfants, mais augmentaient également l’incidence des conflits entre parents
et l’exposition des enfants aux conflits, notamment si les montants adjugés sont élevés par
rapport au revenu du père (Seltzer et coll. 1998). Marcil-Gratton et Le Bourdais (1999) ont
constaté que les pères qui tendaient à payer en vertu soit d’une ordonnance alimentaire
(antérieure aux Lignes directrices) ou d’une entente privée voyaient leurs enfants plus
souvent. Cependant, les enfants avaient généralement moins de contact avec les pères
soumis à une ordonnance alimentaire d’un tribunal qu’avec des pères soumis à une entente
privée, ou soumis ni à une ordonnance ni à une entente.

Au Canada, l’importance accrue accordée aux pensions alimentaires pour enfants a contribué
aux pressions politiques en faveur d’un partage de l’éducation des enfants, parce que les
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Lignes directrices ont été bloquées par le Sénat jusqu’à ce qu’un comité conjoint de la
Chambre des communes et du Sénat soit constitué pour enquêter sur les questions de garde
et d’accès et sur les préoccupations des groupes de droits des pères. En matière de droit de
la garde, nous sommes témoins d’un élargissement des droits d’accès au détriment des droits
traditionnels et de l’autonomie du parent ayant la garde, tels que les droits à la mobilité69. Ces
changements soulèvent l’inquiétude du fait que les conjoints n’ayant pas la garde (en général
les pères) semblent profiter de droits et de contrôle accrus sur les mères dans la confrontation
postérieure au divorce, sans changer des modes inégaux de responsabilité quotidienne véritable
pour la garde d’enfants, tant avant qu’après le divorce.

Résumé
Les Lignes directrices fédérales et des mesures d’exécution plus rigoureuses ont
vraisemblablement accru la capacité de nombreuses femmes de pourvoir aux besoins de
leurs enfants. L’incidence des montants prévus dans les tables est difficile à déterminer
par suite de la nécessité de tenir compte d’un certain nombre de variables reliées, dont la
possibilité d’une réduction des pensions alimentaires pour conjoint. Étant donné que les
montants figurant dans les Lignes directrices se fondaient sur des dépenses monétaires
véritables pour les enfants à divers niveaux de revenu, ceux prescrits dans les tables ne
tiennent pas compte de l’incidence coûteuse des tâches d’éducation des enfants assumées
principalement par les femmes. Les coûts cachés de l’éducation des enfants ne sont pas
compris dans les « frais qu’imposent les enfants. » Bien que ces coûts puissent être
compensés par les frais d’accès assumés par le parent n’ayant pas la garde, la mesure dans
laquelle ils sont pleinement compensés par les pensions alimentaires pour époux demeure
imprécise. Même si l’on suppose un revenu équivalent de la bénéficiaire, l’importance
explicite accordée au revenu du payeur produit une perception d’injustice. Plus important
encore, aux fins qui nous préoccupent, l’incidence des Lignes directrices sur les femmes et
les enfants les plus pauvres est minime. On ne s’attend pas à ce que les Lignes directrices
réduisent le taux de pauvreté chez les enfants, compte tenu de l’incapacité des hommes à
faible revenu de payer des pensions alimentaires et la récupération de la pension alimentaire
pour enfants de l’aide sociale. Parmi celles qui bénéficient le moins des Lignes directrices
figure un nombre disproportionné de mères seules identifiées comme femmes handicapées,
membres de minorités visibles ou femmes autochtones et leurs enfants.

La Prestation nationale pour enfants70

Structure et objectifs de la Prestation nationale pour enfants
La Prestation nationale pour enfants (PNE) vise trois objectifs explicites :

I. aider à prévenir et à réduire la pauvreté chez les enfants;
II. favoriser la participation au marché du travail — qui aurait pour

résultat de réduire le nombre de familles tributaires de l’aide
sociale — en faisant en sorte que les familles aient toujours un
meilleur niveau de vie lorsqu’elles travaillent;

III. réduire les chevauchements et le double emploi en harmonisant les
objectifs de programme et en uniformisant les prestations grâce à une
administration simplifiée (Canada 2000c: 3).
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Le programme de PNE est entré en vigueur en juillet 1998 et consiste en un paiement direct
non imposable de l’Agence des douanes et du revenu du Canada aux ménages avec enfants
(le Supplément de la Prestation nationale pour enfants) et en dépenses relatives aux services
et soutiens du revenu par les gouvernements provinciaux, territoriaux et des Premières
nations (réinvestissements). Le Supplément est un volet du soutien du revenu versé par le
gouvernement fédéral uniquement aux familles à faible revenu. C’est une composante de
la Prestation fiscale canadienne pour enfants (PFCE) qui comprend également la Prestation
fiscale pour enfants (PFE) de base, une prestation en fonction du revenu payable aux familles
à revenu faible ou moyen (anciennement la Prestation fiscale pour enfants de 1995). Le
Supplément a été financé par des hausses successives de la contribution fédérale initiale de
300 millions de dollars au Supplément du revenu gagné en 1996-97 à environ 2,5 milliards
de dollars en 2001-2002 (Canada 2000c: 11). Dans ses budgets de 1999 et de 2000, le
gouvernement fédéral a également haussé la PFE maximale de base (d’environ 70 $ par an)
et élargi son allocation aux familles à revenus modeste et moyen. Dans son budget de 2000, le
gouvernement fédéral a indexé la valeur de toutes les prestations au taux d’inflation à compter
de janvier 2000. L’investissement fédéral total dans la PFCE est passé de 5,1 milliards de
dollars en 1996-97 à 8 milliards de dollars en 2001-02 (Canada 2000c: 11).

En 1997, les gouvernements participant à la PNE ont entériné en principe au moins trois
caractéristiques de conception ou de fonctionnement. Premièrement, tous les intervenants
gouvernementaux ont convenu que la PNE serait versée directement par ce qui était alors
Revenu Canada (aujourd’hui l’Agence des douanes et du revenu du Canada) aux ménages
avec enfants, mais les provinces réduiraient (ou « rajusteraient », pour employer le terme
utilisé dans le matériel promotionnel du gouvernement) leur financement de l’aide sociale
aux ménages avec enfants du montant du supplément de la Prestation nationale pour enfants.
Les ménages bénéficiaires d’aide sociale seraient « protégés » contre les réductions nettes
des prestations en ce que la diminution des prestations par les provinces ou territoires ne
pourrait dépasser le montant de l’augmentation fédérale. Deuxièmement, le montant du
Supplément devrait être augmenté graduellement jusqu’à ce qu’il soit « suffisant pour retirer
les prestations pour enfants du système d’aide sociale » (Canada 1999: 13; 2000: 4). Les
gouvernements participants s’attendaient à ce que le montant de la PNE augmente avec
le temps, à chaque budget, pour éventuellement atteindre le montant de l’allocation pour
enfants versée pour chaque enfant aux ménages bénéficiaires d’aide sociale. De fait,
« remplacer les prestations pour enfants versées par l’intermédiaire des systèmes provinciaux
et territoriaux d’aide sociale par une plate-forme nationale de prestations pour enfants en
fonction du revenu versées en dehors de l’aide sociale » est devenu un objectif primordial
de la PNE (Canada 2000a). Troisièmement, les gouvernements ont convenu d’utiliser les fonds
récupérés des allocations d’aide sociale comme « fonds de réinvestissement » pour financer
« des programmes complémentaires visant à améliorer les incitations à travailler, les prestations
et les services aux familles à faible revenu avec enfants. »71 Depuis 1997, les fonctionnaires ont
également amorcé l’élaboration d’une autre mesure de la pauvreté pour évaluer l’efficacité et
l’incidence du programme. La Mesure de la pauvreté fondée sur un panier de consommation
qui sera utilisée en 2002 augmentera la sensibilité du taux de pauvreté au coût de la vie qui
varie selon les régions et les endroits, mais on s’attend également à ce qu’elle réduise le taux
de pauvreté d’ensemble de jusqu’à 25 %.
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Pour toucher la PFCE, il faut remplir une demande ainsi qu’une déclaration annuelle des
revenus, indiquant un domicile fixe. La PFCE est fondée sur le revenu net et n’inclut pas les
paiements de pensions alimentaires pour enfants reçus comme revenu. Corrigée en fonction
de l’inflation, la PFE de base depuis juillet 2001 s’élève à 1 117 $ par an par enfant de moins
de 18 ans, 78 $ pour un troisième enfant ou chaque enfant additionnel, plus 221 $ pour chaque
enfant de moins de 7 ans (moins 25 % des frais de garde d’enfant réclamés pour tous les
enfants). Dans le cas des familles au revenu net supérieur à 30 004 $, la prestation de base
sera réduite de 2,5 % pour une famille d’un enfant et de 5 % si la famille compte deux enfants
ou plus, jusqu’à un revenu de 76 680 $ (pour une famille d’un ou de deux enfants) et de
90 000 $ (pour une famille de trois enfants) (Canada 2000b)72. La PFE de base a été critiquée
parce qu’elle enfreignait le principe de l’équité horizontale, en ce qu’elle omet de distinguer
entre les ménages à revenu élevé avec et sans enfants. Freiler (2001: 38) croient que cette
forme de ciblage reflète une perception de l’enfant comme une décision de consommation
privée et non comme une responsabilité partagée des parents et de la société.

Le Supplément s’établit à 1 255 $ par an pour le premier enfant, 1 055 $ pour le deuxième
et 980 $ pour chaque enfant additionnel dans des ménages dont le revenu ne dépasse pas
21 744 $. Au-delà de ce revenu familial net, le Supplément est réduit de 12,2 % pour les
familles d’un enfant, de 22,5 % pour deux enfants et de 32,1 % pour trois ou plus. En 2004,
les ménages avec enfants recevront une PFCE maximale (en valeurs nominales) d’environ
2 500 $ pour le premier enfant et de 2 300 $ pour le deuxième et chaque enfant subséquent
(Canada 2000c: 14). Le gouvernement compte également hausser les niveaux de revenu
auxquels les prestations maximales sont offertes et réduire les prestations plus graduellement
pour les familles avec des revenus supérieurs à ces niveaux. La somme de 2 500 $ est
approximativement égale au montant fourni comme allocation pour enfants aux ménages
bénéficiaires d’aide sociale (Battle 1997: 5).

Il importe de se rappeler qu’une portion appréciable du total de ces sommes ne représente pas
des prestations en espèces additionnelles pour de nombreux ménages vivant dans la pauvreté,
mais est dépensée par les gouvernements provinciaux, territoriaux et des Premières nations à
titre de réinvestissements. Tous les parents admissibles reçoivent la PFE de base. Depuis 1998
cependant, la plupart des gouvernements participants ont réduit leurs paiements aux familles
qui reçoivent l’aide sociale du montant du Supplément conformément à l’entente73. Ces fonds
de réinvestissement ont été affectés à un large éventail de programmes. Comme le Supplément
fédéral n’est assujetti à aucune norme ou protocole liant les parties, les réinvestissements ne
sont ni obligatoires ni astreints à des normes uniformes. En 1999-2000, les gouvernements
des Premières nations ont réinvesti environ 404 millions de dollars et fait des investissements
additionnels d’environ 80 millions de dollars dans les domaines suivants :

• 32 % dans des prestations pour enfants et suppléments du revenu gagné;

• 34 % dans des programmes de garde d’enfants et crédits d’impôt pour enfants (soit une
baisse par rapport à 39 % en 1998-99);

• 3 % dans l’élargissement des prestations d’assurance-maladie aux soins oculaires, aux
soins dentaires et aux médicaments pour les familles à faible revenu ne recevant pas
d’aide sociale;
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• 10 % dans des programmes d’intervention précoce et de développement de l’enfant (soit
une hausse par rapport à 5 % en 1998-99);

• 11 % dans des programmes des Premières nations;

• 10 % dans d’autres programmes (y compris des programmes de placement) (Canada
2000c: 17; 1999: 15).

On présume qu’il s’agit là de dépenses nouvelles et additionnelles. Il est à noter cependant que
l’on s’est interrogé sur l’utilisation éventuelle par les provinces des fonds de réinvestissement
pour remplacer le financement de services préexistants (Wiggins 1997: 2).

L’incidence globale de la PNE et des réinvestissements provinciaux sur le taux et sur
l’étendue de la pauvreté dépendra de l’infusion monétaire directe et de la capacité des
programmes à susciter des changements de comportement qui réduit la pauvreté. C’est là une
question complexe et les résultats préliminaires des études en cours devraient être disponibles
en 2002. Quant à son incidence immédiate ou statique, un engagement éventuel de 2 500 $
par année n’est pas négligeable. Cependant, il ne réduira pas de façon marquée ni le taux
ni l’étendue de la pauvreté définis par la mesure en fonction du revenu la plus répandue
jusqu’ici, soit les seuils de faible revenu avant impôt. En 1997, 20,1 % des enfants de moins
de 18 ans vivaient dans des ménages à faible revenu et 19,5 % de tous les ménages avec
enfants subsistaient avec de faibles revenus. En 1998, 19 % des enfants vivaient dans des
ménages à faible revenu et 18 % de tous les ménages touchaient un faible revenu. La légère
diminution du taux de pauvreté au cours de ces années peut refléter l’incidence de la PNE,
mais résulte probablement surtout de l’amélioration du climat économique (Canada 2000c).
Le Supplément de la PNE permettra aux ménages proches du seuil de la pauvreté d’échapper
à cette dernière, mais ne diminuera sans doute pas le taux de pauvreté de façon appréciable
en raison de la pauvreté profonde qui frappe de nombreux ménages à faible revenu. La vaste
majorité des personnes à faible revenu vivent très en deçà du seuil de la pauvreté. En 1998,
l’étendue de la pauvreté, mesurée par les seuils de faible revenu, s’établissait à 8 919 $ pour
les ménages moyens, non âgés, à faible revenu, biparentaux avec enfants et à 8 912 $ pour les
ménages monoparentaux (Statistique Canada 2000a). L’étendue de la pauvreté des ménages
à faible revenu est demeurée relativement constante depuis 1984, se maintenant entre 32 et
35 % sous le seuil de faible revenu : 34 % en 1997 et 33,5 % en 1998. Entre 1997 et 1998,
l’étendue moyenne de la pauvreté de tous les ménages biparentaux avec enfants et les
ménages monoparentaux a effectivement diminué; cependant, l’étendue de la pauvreté des
ménages sans soutien de famille a en fait augmenté (Statistique Canada 2000a: 220). Même
si les prestations étaient véritablement versées à tous les ménages (en supposant une moyenne
de 1,2 enfant par ménage), la PNE ne viendrait pas près d’éliminer l’écart de pauvreté moyen.

Incidences sur l’égalité des femmes
La répercussion directe sur différents groupes de femmes : limites du soulagement de
la pauvreté
La PNE fonctionne à la fois comme un supplément du revenu et un programme d’incitation
visant à réduire le nombre de dossiers et les frais d’aide sociale. La récupération du Supplément
de la PNE fournit une incitation directe à quitter l’aide sociale en augmentant les gains en
provenance soit de l’emploi, soit de toute autre source privée de revenu. Dans le cas des
femmes, toute autre source de revenu pourrait inclure l’assurance-emploi, de même que la
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formation d’une famille nucléaire. En fournissant ces incitations, la récupération diminue aussi
sensiblement la mesure dans laquelle la pauvreté est enrayée.

À cause de la récupération, la PNE aura une incidence directe différente sur les femmes selon
le revenu de leur ménage et leur qualité parentale. Seuls peuvent toucher la PFCE les parents
qui élèvent un enfant de moins de 18 ans, bien que de nombreux jeunes adultes de plus de
18 ans habitent chez leurs parents. Dans la plupart des provinces, les ménages à revenu
supérieur aux seuils de l’aide sociale (les niveaux de revenu auxquels les prestations de l’aide
sociale sont réduites à zéro) se retrouvent avec le gros des prestations au titre du Supplément
de la PNE. Dans la mesure où le Supplément libère les ménages de leur dépendance du
système d’aide sociale, ces ménages bénéficieront du montant par lequel le supplément
excède leur droit antérieur, s’il en est, à des prestations d’aide sociale et d’une réglementation
réduite. L’absence de prestations complémentaires d’assurance-maladie dans certaines
provinces peut cependant signifier que certaines familles à faible revenu se retrouveront plus
démunies par suite de la perte de l’assurance-médicaments et des frais dentaires pour leurs
enfants (Stairs 1999).

La PFCE aidera les femmes à faible revenu des ménages biparentaux et qui demeurent au
foyer à plein temps à s’en sortir. Comme l’ancienne allocation familiale, la PFCE est versée
le plus souvent à des mères, ce qui augmentera leur part du revenu familial disponible. Des
données non scientifiques laissent entendre cependant que de nombreuses mères considéraient
l’allocation familiale comme une prestation appartenant à l’enfant et non au parent (Burman
1996: 182). Comme le droit à la PFCE est déterminé par le revenu familial net, les femmes
dont le mari ou le partenaire touche un revenu élevé se retrouvent inadmissibles, même si
elles ne touchent pas une part équitable du revenu de leur partenaire.

Les femmes présentes sur le marché du travail rémunéré qui touchent un revenu supérieur au
seuil de l’aide sociale, soit conjointement au sein d’un ménage biparental, soit à titre de mères
seules, en bénéficieront également. Ou bien le Supplément de la PNE accroît leur revenu, ou
bien il leur permet de réduire leurs heures de travail, les libérant ainsi pour vaquer à des tâches
ménagères non rémunérées. Les femmes à faible revenu, cependant, ont un plus grand besoin
de revenu dans l’ensemble et nombre d’entre elles exercent peu de contrôle de leur horaire
de travail. La PNE peut également couvrir les frais de garde d’enfants à des degrés divers par
un niveau plus élevé de revenu (le Supplément) ou indirectement par des réinvestissements
provinciaux. Le financement de la garde d’enfant ou de la garde de jour représente le champ
de dépenses de réinvestissement le plus important, mais 85 % de ce financement est versé au
Supplément de revenu de l’Ontario pour les familles travailleuses ayant des frais de garde
d’enfant (Canada 2000c: 20). Ces programmes fournissent une aide pécuniaire directe aux
parents pour le choix d’une fournisseuse de soins, mais ne garantit pas une garde d’enfant de
qualité supérieure, accessible et fiable. En outre, le montant maximum exigible n’est que de
1 310 $ par enfant par année (Canada 2000c: 65).

Les femmes et les enfants des ménages qui reçoivent une allocation d’aide sociale bénéficient
de la Prestation fiscale pour enfants de base. En raison de la disposition de récupération, ils
n’ont généralement pas bénéficié du Supplément de la PNE et on ne s’attend pas à ce qu’ils
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en bénéficient, étant donné que les augmentations annoncées du Supplément jusqu’en 2004
visent uniquement à remplacer l’allocation pour enfants qui est actuellement versée sous
forme d’aide sociale. En 1998, le Conseil national du bien-être a estimé, en se basant sur le
nombre de cas dans un mois, que 36 % seulement de toutes les familles avec enfants vivant
dans la pauvreté verraient leur revenu annuel augmenter, compte tenu de la récupération du
Supplément (CNB 1998: 10). Selon le Conseil, la PNE est « un programme où sont dépensés
des montants considérables d’argent frais du fédéral, mais les fonds additionnels profitent à
un tiers à peine des familles pauvres avec enfants et ignorent les deux autres tiers » (CNB
1998: 11). L’estimation du Conseil pourrait être plus élevée s’il tenait compte du nombre de
ménages qui quittent l’aide sociale et qui y font appel au cours d’une année. Quoi qu’il en
soit, un grand nombre de ménages à faible revenu avec enfants ne reçoivent aucune prestation
monétaire directe à certaines périodes de l’année ou pendant toute l’année où ils dépendent de
l’aide sociale. Les mères seules représentent vraisemblablement un nombre disproportionné
de ces ménages. L’étude du CNB a constaté en 1998 que seulement 17 % des familles
monoparentales pauvres, comparativement à 59 % des familles biparentales pauvres, retiraient
un avantage net du Supplément de la PNE (CNB 1998: 8-9).

Parmi ceux qui ne profitent pas du Supplément on retrouve un nombre important de
bénéficiaires qui touchent un revenu d’un emploi à temps partiel ou à temps plein tout en
recevant l’aide sociale. L’étude de Katharine Scott (1998) sur les bénéficiaires révélait
que 51 % de tous les adultes qui recevaient de l’aide sociale avaient participé au marché
du travail en 1994. Ken Battle (1997) a estimé que chaque année, 26 % des ménages
dépendaient principalement de l’aide sociale, 16 % touchaient à la fois l’aide sociale et un
revenu et 30 % dépendaient principalement du revenu de leur emploi. Cependant, ces études
n’indiquent pas clairement le nombre de travailleurs réguliers qui reçoivent l’aide sociale.
Étant donné les faibles niveaux du salaire minimum dans la plupart des provinces et
territoires, il importe de souligner qu’un emploi à salaire minimum à temps plein joint
au Supplément peut n’être pas suffisant pour faire franchir au bénéficiaire le seuil de
l’aide sociale (le niveau de revenu auquel les paiements d’aide sociale sont réduits à zéro),
permettant la récupération complète du Supplément. Les ménages bénéficiaires de l’aide
sociale avec revenu à temps partiel ne bénéficieront pas eux non plus du Supplément. Les
suppléments du revenu résultant de réinvestissements provinciaux pour le travail à temps
partiel sont généralement faibles, si tant est qu’ils soient disponibles.

Les avantages de la PNE pour les mères qui reçoivent une partie de leur revenu de l’aide
sociale sont en grande partie indirects. Les bénéficiaires profiteront manifestement de
l’indexation de la PNE, étant donné que les prestations d’aide sociale ne sont pas du tout
indexées (Battle 1997). Comme l’indiquent les gouvernements, la PNE peut faciliter la
transition de certaines tranches de revenus à un travail rémunéré. Cependant, la PNE peut
également augmenter l’instabilité économique des familles (mobilité résidentielle accrue,
etc.), compte tenu de l’instabilité d’un nombre croissant d’emplois non conventionnels, des
taux élevés de retour à l’aide sociale et, par conséquent, de plus grandes fluctuations du
revenu des ménages. Les bénéficiaires de l’aide sociale peuvent également bénéficier des
réinvestissements, bien que ceux-ci semblent viser, pour la plupart, soit par des subventions
à la garde d’enfants ou des stimulants pécuniaires les personnes qui ont un emploi. Dans le cas
des femmes des Premières nations habitant les réserves, une grande part du financement n’est
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forcément pas liée à l’emploi, en raison des taux de chômage élevés dans ces collectivités. Les
bénéficiaires à l’intérieur ou à l’extérieur des réserves peuvent recevoir des services liés à
l’enfance, tels que certains programmes de développement de la petite enfance. Du fait que
nombre de ces services visent des bénéficiaires de l’aide sociale, on s’inquiète du fait que
leur élaboration a été fondée ou risque de se fonder sur des stéréotypes culturels négatifs74.
En règle générale, les personnes qui bénéficient le moins de la PNE sont des femmes à la
fois bénéficiaires de l’aide sociale et membres des groupes les plus en marge du marché du
travail et sous-payés. Parmi celles susceptibles d’en bénéficier le moins figurent un nombre
disproportionné d’immigrantes récentes, de femmes autochtones urbaines et de femmes
handicapées, ainsi que leurs enfants.

Promotion de la participation au marché du travail
La PNE a été présentée comme une mesure visant à « promouvoir le désir de travailler…
en s’assurant qu’il soit toujours plus avantageux pour les familles de travailler. »75 Par
la récupération, les gouvernements ont donné la priorité à l’objectif de promouvoir la
participation au marché du travail plutôt que de soulager la pauvreté chez les enfants.

Un examen de la documentation empirique sur les effets démobilisateurs de l’aide sociale
déborde le cadre du présent rapport. De nombreuses études suggèrent cependant que la
plupart des bénéficiaires ont intériorisé une profonde éthique du travail et ne veulent pas
dépendre de l’aide sociale pour une période prolongée. Le « mur de l’aide sociale » est
une expression utilisée pour décrire les obstacles financiers qui gênent le passage de l’aide
sociale à l’emploi. Les partisans de la PNE soulignent souvent que les taux d’aide sociale,
contrairement aux taux de salaire, tiennent compte du nombre de personnes à charge et sont
adaptés à la taille du ménage. Les salaires, par contre, ne sont pas adaptés en fonction du
nombre d’enfants ou de leurs besoins. En outre, les parents sur le marché du travail peuvent
ne pas avoir accès à une aide supplémentaire gratuite pour les soins de santé, les soins
dentaires et les médicaments pour leurs enfants, tout en encourant les dépenses liées à
l’occupation d’un emploi, telles que l’habillement, le transport, les frais de garde d’enfants
et l’impôt acquitté sur le revenu d’emploi, les cotisations au Régime de pensions du
Canada ou au Régime de rentes du Québec et les primes d’assurance-emploi, dont aucune
n’est couverte par l’aide sociale. Selon un récent rapport, « dans certains cas, les parents
bénéficiaires d’aide sociale qui ont réussi à obtenir un emploi rémunéré risquent de perdre
des milliers de dollars en prestations et en services pour enfants en plus de voir leurs salaires
(habituellement faibles) grevés par les impôts et les frais liés à l’emploi » (Canada 2000c: 5).

La notion de mur de l’aide sociale reflète la double impasse des bénéficiaires qui peuvent
être contraints de détourner de maigres ressources consacrées à la satisfaction de leurs
propres besoins ou de ceux de leurs enfants afin d’obtenir un emploi. Ces frais excluent
structurellement les bénéficiaires d’aide sociale du marché du travail et leur réduction
entraînera vraisemblablement un effet positif chez certains bénéficiaires. Tandis qu’une
harmonisation des incitations à l’intention des bénéficiaires d’aide sociale est salutaire, il est
également important de noter de quelle façon l’importance attachée au mur de l’aide sociale
oriente et structure le débat. Les discussions entourant le mur de l’aide sociale tendent à
centrer l’attention sur le comportement individuel à l’égard de l’aide sociale et, tout comme
l’importance attachée aux prestations pour enfants, lient la désincitation au travail aux
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prestations offertes par le système d’aide sociale. Les prestations d’aide sociale en elles-
mêmes ont tendance à être présentées comme la cause profonde du problème plutôt que
comme des facteurs externes tels que des salaires insuffisants ou la carence d’appuis sociaux
à l’éducation des enfants.

Les salaires, contrairement à l’aide sociale, ne peuvent être facilement adaptés au nombre
d’enfants dans une économie de marché. Cependant, cette justification raisonnée de la
prestation tend à « naturaliser » le système salarial et à imputer implicitement l’insuffisance
des salaires aux prestations pour enfants et d’aide sociale. Pareil raisonnement décourage
toute hypothèse ou attente qui pourrait subsister d’un salaire familial axé sur le marché,
même si le taux moyen de natalité par famille n’est que de 1,2 enfant. Il occulte également
le fait qu’un emploi à temps plein au salaire minimum ne peut même plus subvenir aux
besoins d’un travailleur individuel aux niveaux du seuil de faible revenu76.

Il peut être également trompeur de suggérer que les bénéficiaires peuvent perdre « des
milliers de dollars en prestations pour enfants » en passant de l’aide sociale à un emploi.
Bien que les taux marginaux d’imposition de l’aide puissent dépasser 100 % lorsque l’on
tient compte de l’aide sociale, de l’impôt et des prestations en nature de l’aide sociale, la
transition proprement dite n’entraîne pas généralement une perte financière de milliers de
dollars en prestations pour enfants. Avant la PNE, les ménages à revenu unique au salaire
minimum étaient et sont toujours admissibles à l’aide sociale dans la plupart, sinon dans
toutes les provinces. Les ministères provinciaux déduisaient leur revenu d’une évaluation de
leurs besoins et payaient la différence comme prestation. En Saskatchewan, la plupart des
familles ne devenaient inadmissibles à l’aide sociale que lorsque leurs revenus atteignaient
entre 12 000 $ et 15 000 $ (soit un salaire de 9 $ l’heure ou plus), auquel point le revenu
accru compensait la perte d’une ou de plusieurs prestations pour enfants. En d’autres mots,
ceux qui n’étaient plus admissibles à l’aide sociale touchaient un revenu total supérieur.
Ainsi, la prestation pour enfants n’a pas besoin d’être équivalente à l’allocation pour enfants
bénéficiaires de l’aide sociale, étant donné que cette dernière ne représente pas généralement
une perte véritable pour les bénéficiaires lors de la transition de l’aide sociale à l’emploi.

Un ménage peut toujours subir un préjudice dans certaines circonstances si un des deux
membres acceptent un emploi, par exemple, si le chef du ménage a refusé de réclamer
l’aide sociale, si les coûts directs et indirects de l’emploi sont plus élevés que prévu dans
l’évaluation des besoins jusqu’au seuil de l’aide sociale et au-delà, ou si l’augmentation du
revenu a été neutralisée par la perte de l’assurance-médicaments ou de soins dentaires et
l’imposition du revenu et des impôts connexes. Ainsi, même si l’écart financier entre l’aide
sociale et l’emploi en raison de la perte de l’allocation pour enfants ait été exagéré lors de
certaines discussions sur le mur de l’aide sociale, la Prestation fiscale canadienne pour
enfants ne couvrira pas nécessairement tous les autres coûts de l’emploi. En outre, les
discussions sur le mur de l’aide sociale n’ont en général pas tenu compte des frais non
financiers intangibles d’un emploi qui proviennent de la contradiction structurelle entre le
travail rémunéré et non rémunéré. Ces frais comprennent la réduction du temps requis pour
les tâches domestiques, les soins et l’éducation des enfants.
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La préoccupation accrue à l’égard des incitations au travail et des taux marginaux
d’imposition plus élevés signifie vraisemblablement que les gouvernements provinciaux
seront réticents à hausser les taux d’aide sociale, à moins que les prestations ne soient
élargies aux ménages à revenu modeste, augmentant ainsi le coût de ces mesures. Le Conseil
national du bien-être (1999-2000; 2000) a noté que, depuis la mise en oeuvre de la PNE, les
revenus d’aide sociale ont été pratiquement « gelés » dans la plupart des provinces et ont,
de fait, diminué en dollars constants ou nominaux dans tout le pays. Les préoccupations
à l’égard des taux marginaux d’imposition élevés pour les soutiens de famille à faible et
moyen revenus pourraient également renforcer un déplacement des soutiens du revenu vers
la prestation de services par les réinvestissements. Les soutiens du revenu demeurent
cependant essentiels pour assurer un logement, une alimentation et un habillement de
meilleure qualité aux membres des ménages qui dépendent de l’aide sociale.

Entraves à la participation au marché du travail : Bien qu’une harmonisation des
incitations des bénéficiaires de l’aide sociale soit salutaire, la PNE exagère l’importance
des incitations financières par rapport aux autres raisons de participer au marché du travail
et occulte partiellement d’autres causes structurelles plus déterminantes de la pauvreté.
De nombreux ménages sont incapables de répondre à de telles incitations par suite de
contraintes structurelles. Ces contraintes comprennent le fait que, jusqu’à récemment, le
chômage est demeuré historiquement élevé pour la plus grande partie des deux dernières
décennies et le demeure de façon disproportionnée chez certains groupes d’hommes et
de femmes. À moins que l’économie ne se développe, créant de nouveaux emplois, les
incitations au travail et les programmes de formation n’influeront vraisemblablement que
sur la répartition et non sur l’étendue de la pauvreté chez la population à faible revenu
(Handler et Hasenfeld 1997:101).

Chose sans doute plus importante encore, ni la PFCE ni aucun des réinvestissements
provinciaux ne visent les conditions du travail rémunéré pour les parents. Les emplois
à faible salaire offerts à la plupart des bénéficiaires de l’aide sociale présentent peu
d’avantages et peu d’espoir pour la plupart des travailleurs d’échapper à la pauvreté à long
terme. En outre, les femmes qui parviennent à quitter l’aide sociale continuent de faire face
à des contradictions entre les exigences continues du travail rémunéré et non rémunéré.
Bien qu’un emploi puisse accroître leur capacité de répondre aux besoins matériels de leurs
enfants, il réduira parallèlement le temps disponible pour la garde d’enfant et pour créer
des réseaux de soutien émotif. Les coûts des doubles journées de travail et le stress accru
peuvent être particulièrement aigus pour les mères seules. Le Supplément et certains
réinvestissements ont compensé les frais de garde d’enfant à des degrés divers d’un bout
à l’autre du pays. La plupart de ces mesures cependant n’ont pas réduit les frais de garde
d’enfant de façon appréciable et ont peu contribué à résoudre les problèmes de disponibilité
(commodité) et de fiabilité (confiance) également cruciaux dans les décisions d’emploi. Le
financement de la garde d’enfant par le biais d’un tel système fiscal risque également de
« privatiser » davantage les tâches de garde d’enfant et de renforcer leur « occultation et leur
sous-évaluation » (Young 1997: 312).

Plusieurs études américaines ont indiqué qu’il était aussi critique sinon davantage, pour les
bénéficiaires de l’aide sociale, de conserver leurs emplois que d’en trouver. Souvent les
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pertes d’emploi résultent de la nature même de ces emplois (à court terme, saisonniers, à
faibles salaires par rapport aux coûts de l’emploi, y compris les frais de garde d’enfant, leur
caractère « essentiellement désagréable », des horaires rigides ou irréguliers), d’un manque
de sociabilité ou de compétence technique chez le bénéficiaire de l’aide sociale et de
problèmes de santé, de violence conjugale, de crises familiales, d’interruptions de garde
d’enfant, de précarité des conditions de logement et de frais de transport, notamment lorsque
la migration journalière implique que l’on dépose les enfants à l’école ou chez une gardienne
(Hershey et Pavetti 1997).

Jusqu’à présent, nombre de ces inquiétudes ont été confirmées lors de projets d’autosuffisance
entrepris en Colombie-Britannique et au Nouveau-Brunswick. Dans le cadre de ces projets
de recherche expérimentale, on offrait aux mères seules bénéficiaires de l’aide sociale une
subvention généreuse (elle doublait environ leur salaire annuel brut) durant trois ans, pourvu
qu’elles obtiennent et conservent un emploi rémunéré pendant au moins 30 heures par semaine.
Seulement 34 % de celles à qui l’on a offert le Supplément avaient accepté l’offre à la fin
de la première année et de ce nombre, seulement les trois quarts continuaient de recevoir le
Supplément après 18 mois. Les bénéficiaires d’aide sociale qui n’ont pas voulu se prévaloir
du Supplément invoquaient souvent les raisons suivantes :

• l’épuisement et le stress résultant de la double responsabilité du travail rémunéré et non
rémunéré;

• la difficulté de trouver des gardiennes abordables et fiables pour les enfants;

• la perte de la qualité de temps avec les enfants;

• des emplois précaires et la crainte d’être congédiées en cas de maladie des enfants;

• la pénurie d’emplois à heures diurnes stables qui offrent de bonnes perspectives d’avenir;

• des problèmes de transport (tant pour l’emploi que pour la garde de jour);

• un piètre salaire et perte des prestations de services de santé pour elles-mêmes (et pour
leurs enfants);

• la faible estime de soi;

• une mauvaise santé;

• un manque de compétences;

• une discrimination de l’employeur à l’endroit des femmes âgées, des parents seuls, des
personnes handicapées et des bénéficiaires de l’aide sociale (Bancroft et Vernon 1995).

Un nombre disproportionné de celles qui ont refusé le Supplément étaient plus instruites que les
autres participantes au programme; la plupart de celles qui ont accepté se sont retrouvées dans
des emplois de caissières, de serveuses et de vendeuses, dans des stations-service, et dans des
magasins d’alimentation, de femmes de chambre dans des hôtels et de télé-vendeuses (Bancroft
et Vernon 1995: 33, 40).
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Une évaluation ultérieure de l’incidence du projet d’autosuffisance sur le développement
des enfants a indiqué que, à court terme, il n’y avait pas d’incidence négative sur les enfants
de moins de 3 ans, mais des effets légèrement positifs sur les enfants entre 3 et 8 ans et
légèrement négatifs sur les adolescents. Les chercheurs ont posé comme principe que les
effets positifs étaient liés à l’augmentation appréciable du revenu parental offerte par le
Supplément (Morris et Michalopoulos 2000). Il est à noter que la moitié des bénéficiaires
qui ont accepté le supplément ont estimé qu’il avait eu une incidence positive sur leurs
relations avec leurs enfants parce que leur vie était plus stable ou que leurs enfants les
respectaient davantage. Les autres estimaient que l’incidence était négative — les enfants
voyaient moins leur parent et s’inquiétaient de leur niveau de stress (Bancroft et Vernon
1995: 43-44).

Les faibles niveaux d’aide sociale, bien que perçus comme des incitations à l’emploi,
peuvent aussi constituer des obstacles. Par suite de taux d’aide sociale lamentablement bas,
les bénéficiaires ne peuvent plus se permettre des logements stables, le téléphone, les journaux,
les transports en commun ou des vêtements convenables, sans parler d’alimentation adéquate,
ce qui a pour objet de rendre plus difficile la quête d’un emploi77. Le stress qu’entraîne le
manque d’argent pour pourvoir aux besoins fondamentaux peut également miner la santé
physique et émotionnelle et contribuer à un sentiment chronique de perte de pouvoir (Davis
et coll. 2001: 76). L’absence d’assurance-médicaments, des soins dentaires et oculaires pour
adultes et pour enfants lorsqu’ils ne dépendent pas de l’aide sociale est également un problème
dans les provinces qui n’ont pas utilisé les fonds réinvestis pour s’attaquer de front à cette
désincitation, si tant est qu’elles s’y soient elles-mêmes intéressées. En outre, étant donné que
l’on met habituellement plusieurs mois à apporter les rajustements qui prennent en compte
l’incidence de l’emploi sporadique à temps plein ou à temps partiel en raison de pénuries de
personnel, les bénéficiaires font également face à la possibilité de versements excédentaires,
ce qui rend encore plus difficile la comptabilité à venir.

Occulte le travail domestique non rémunéré et encourage la dépendance économique
des femmes : L’insistance sur la participation au marché du travail pose également
problème parce qu’elle définit implicitement le travail comme étant salarié et occulte la
nécessité, l’utilité et les coûts du travail domestique. Dans le cas des femmes bénéficiaires
de l’aide sociale, une telle insistance minimise la valeur sociale de leurs tâches, y compris
la garde d’enfant, le magasinage, l’épargne, le bénévolat, la socialisation des enfants et les
activités de groupe communautaire (Swift et Birmingham 1999: 84). Elle renforce la
perception dominante de l’emploi comme la norme de l’autonomie et de l’appartenance.

La PNE encourage la dépendance économique des femmes par rapport aux hommes, tant
directement qu’indirectement. La récupération du Supplément, lorsque l’on bénéficie de
l’aide sociale, encourage directement l’attachement à un soutien de famille, habituellement
l’homme, comme façon de devenir admissible au Supplément, à l’instar de certains des
programmes de réinvestissement78. Bien que toutes ces prestations soient utiles à court
terme, elles risquent de renforcer des modes de prestation de soins réservés à un sexe et ne
remédieront pas aux coûts à long terme de la garde d’enfants assumés par les femmes, y
compris un taux de pauvreté plus élevé. Tel qu’il est mentionné au chapitre 4, une attente
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de participation au marché du travail qui ne tient pas compte de la nécessité des travaux
domestiques encourage également la perception du modèle familial traditionnel comme
étant la « forme de famille idéale. »

La perception des bénéficiaires comme anormaux ou non méritants
Plusieurs aspects structurels et discursifs de la PNE aggravent la stigmatisation de l’aide sociale
et la perception sociale des bénéficiaires comme non méritants. Les aspects particuliers de la
PNE qui renforcent cette stigmatisation comprennent l’importance accordée aux incitations au
travail, la présentation de la prestation comme une réponse à la pauvreté chez les enfants, la
visibilité et l’effet de la récupération et la notion de retirer les enfants à l’aide sociale.

L’importance attachée aux incitations à travailler renforce la perception individualiste de la
pauvreté comme une affaire d’effort et de consentement individuels. Elle oblitère le travail
domestique, impliquant que des emplois sont disponibles (pour quelle autre raison offrirait-
on des incitations?) et que l’absence de réponse à ces incitations est le fait d’un manque de
motivation ou d’effort. L’accent mis sur les allocations pour enfants payables à l’aide sociale
dépeint les prestations d’aide sociale elles-mêmes (comme partie du mur de l’aide sociale)
comme étant au coeur même du problème plutôt que les salaires insuffisants ou l’absence de
soutiens sociaux à la condition parentale. La présentation d’un supplément du revenu sous
forme de prestation pour enfants tend également à détourner l’attention des relations de force
inégales sur le marché du travail. Elle camoufle la mesure dans laquelle le marché du travail
actuel et la répartition inégale des richesses produisent des salaires faibles, le chômage et des
conditions d’emploi médiocres, et la mesure dans laquelle les employeurs profitent d’un
réservoir subventionné et souple de main-d’oeuvre à bon marché.

En outre, le fait que des bénéficiaires de l’aide sociale ne profitent que des programmes de
développement de la petite enfance plutôt que de soutiens du revenu reflète (et éventuellement
renforce) des stéréotypes et des hypothèses négatives touchant la capacité des parents de gérer
leurs ressources de façon responsable. Selon l’Organisation nationale anti-pauvreté (ONAP
1998: 1), la PNE est ressentie comme « insultante et discriminatoire à l’endroit des familles
bénéficiaires de  l’aide sociale. » Bien que la PNE vise à s’attaquer au problème de la pauvreté
infantile, les enfants des ménages bénéficiaires de l’aide sociale ne reçoivent rien de plus,
tandis que les familles à revenu supérieur obtiennent des prestations supplémentaires. Dans
un climat social d’irrespect à l’endroit des prestataires, la récupération peut renforcer un
sentiment de non-appartenance à la fois chez les prestataires et chez leurs enfants. Ayant
présenté le programme de PNE comme une réponse primaire à la pauvreté infantile, le
gouvernement semble punir les enfants de familles bénéficiaires de l’aide sociale depuis la
mise en oeuvre de la PNE ou tout au moins leur faire assumer les coûts des « incitations à
travailler » fournies à leurs parents. La pauvreté chez les enfants bénéficiaires de l’aide sociale
n’est pas suffisamment importante, semble-t-il, pour justifier des subventions directes. De fait,
les gouvernements participants ne cachent pas leur intention de rendre les familles avec un
emploi rémunéré et leurs enfants « plus à l’aise ». Tout ceci implique indirectement que les
enfants de ménages bénéficiaires de l’aide sociale présentent moins d’intérêt ou méritent
moins de prestations en raison de la source du revenu de leurs parents.
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Sous sa forme actuelle, le principal objectif de la PNE est de remplacer les allocations pour
enfants payables au titre de l’aide sociale par un paiement fédéral. On s’attend à ce qu’en
« retirant les enfants du bien-être », on atténuera la stigmatisation de l’aide sociale pour les
enfants (Ontario 1988: 115). Cela ne changera pas la réalité quotidienne des enfants dont les
familles dépendent de l’aide sociale. Cette théorie, cependant, fait la promotion d’une
séparation fictive des enfants de leurs mères et encourage les enfants à s’identifier séparément
de leurs parents à l’égard de la prestation d’aide publique. En favorisant une identification
distincte, on laisse entendre l’existence d’un problème chez leurs parents. Au fond, on sape le
respect des enfants pour leurs mères.

Cette perception de la déviance, que l’on croit de nature à dissuader du recours à l’aide sociale,
entraîne cependant des conséquences négatives. La stigmatisation de l’aide sociale peut être
intériorisée, contribuant ainsi à une perte de l’estime de soi, laquelle à son tour compromet
l’aptitude d’une personne à obtenir un emploi. Par suite de stéréotypes négatifs, les employeurs
considèrent souvent la prestation d’aide sociale comme une raison pour ne pas embaucher la
personne. De plus, la stigmatisation sépare les « pauvres bénéficiaires de l’aide sociale » des
« pauvres salariés » et occulte le fait qu’ils partagent les mêmes valeurs et les mêmes intérêts.
Enfin, cela permet aux hommes et aux femmes des autres classes sociales de minimiser le
fléau de la pauvreté et de dénier ou d’esquiver la responsabilité collective d’éradiquer ce fléau.

Résumé
Le Supplément de la Prestation nationale pour enfants est une prestation liée aux ressources et
payable uniquement aux ménages à faible revenu. Le Supplément profite aux mères seules qui
touchent un revenu d’emploi en réduisant leurs frais d’emploi et en limitant leur dépendance au
système d’aide sociale. L’incidence du Supplément est limitée, cependant, dans la mesure où il
ne réduit pas de façon appréciable l’écart de pauvreté moyen et est récupéré des ménages qui
reçoivent une partie ou la totalité de leur revenu de l’aide sociale. La PNE, par conséquent,
profite le moins aux ménages qui, de façon générale, souffrent le plus de la pauvreté. La PNE
fait office de supplément du revenu et de programme d’incitation à réduire le nombre de
dossiers d’aide sociale, soit par l’emploi, soit par une autre source de revenu, généralement
la formation d’une famille nucléaire. Même si le Supplément aura vraisemblablement une
incidence dynamique sur l’emploi, l’ampleur de cette dernière est sujette à un certain nombre
d’entraves externes et structurelles à la participation au marché du travail, y compris les taux
de chômage et un manque de garde de jour fiable et abordable. Symboliquement, un certain
nombre d’aspects structurels et discursifs du Supplément concourent à renforcer les idéologies
dominantes concernant la responsabilité individuelle de la réussite dans la vie et l’importance
relative de l’emploi par rapport aux soins aux enfants et à renforcer l’exclusion des
bénéficiaires de l’aide sociale. Bien que la PNE soit un programme d’État, elle sape, au
bout du compte, la responsabilité collective à l’égard des enfants en faisant dépendre les
prestations de la suppression de l’aide sociale aux parents.
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L’Entente sur le développement de la petite enfance dans le cadre du Plan d’action
national pour les enfants

Structure et objectifs
Le Plan d’action national pour les enfants est un « effort collectif des gouvernements du
Canada pour faire en sorte que tous les enfants canadiens aient les meilleures possibilités
de réaliser leur potentiel. » En vertu de ce plan, le Conseil fédéral-provincial-territorial des
ministres sur la refonte des politiques sociales a élaboré une vision des valeurs et des objectifs
communs pour les enfants et a déterminé un certain nombre de domaines d’intervention où les
gouvernements pourraient collaborer à mieux subvenir aux besoins des enfants (DRHC 2000:
21). La promotion du développement des jeunes enfants fut l’un des domaines cernés et
constitue la première mesure élaborée en vertu du PANE.

En septembre 2000, les premiers ministres des gouvernements fédéral, provinciaux et
territoriaux ont annoncé une entente sur des programmes et sur des services de développement
des jeunes enfants financée dans le cadre du PANE. Le gouvernement fédéral a consenti à
verser entre 300 et 500 millions de dollars par année durant cinq ans (2,2 milliards de dollars),
à compter d’avril 2001. L’Initiative de développement de la petite enfance s’étendra de la
période prénatale jusqu’à l’âge de 6 ans et visera les objectifs suivants :

Promouvoir le développement des jeunes enfants de manière à ce que
les enfants, dans toute la mesure du possible, soient physiquement et
émotivement sains et en sécurité, prêts à apprendre et à être socialement
engagés et responsables et

Aider les enfants à réaliser leur potentiel et à aider les familles à appuyer
leurs enfants au sein de communautés dynamiques (SCIC 2000).

Afin d’atteindre ces objectifs, les premiers ministres se sont entendus sur quatre domaines
clés de programmation :

• promouvoir la santé des femmes enceintes, des nouveau-nés et des jeunes enfants (les
exemples cités sont des programmes prénatals et des programmes d’information et de
dépistage);

• améliorer l’aide aux parents et aux familles (les exemples comprennent des centres de
ressources familiales, l’information parentale);

• renforcer le développement des jeunes enfants, les soins qu’ils reçoivent et leur capacité
d’apprentissage (les exemples possibles sont des programmes préscolaires et de garde
d’enfants ainsi que des programmes de développement ciblés pour jeunes enfants);

• renforcer le soutien communautaire (planification et interprétation des services
communautaires).

Les provinces et les territoires sont libres d’investir dans chacun ou dans la totalité des
domaines décrits précédemment, selon les priorités établies et les besoins locaux. Les
gouvernements doivent faire rapport annuellement sur leurs activités, mais le financement
fédéral ne sera lié à aucun taux de rendement particulier de la part des provinces.
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L’Entente sur le développement de la petite enfance complète un certain nombre de
programmes financés par le gouvernement fédéral, axés sur la collectivité et présentés
comme des investissements chez les enfants et chez les jeunes. Santé Canada finance le
Programme d’action communautaire pour les enfants afin de s’assurer que les enfants ont un
« départ sain dans la vie », tout comme le Programme canadien de nutrition prénatale et le
Programme d’aide préscolaire aux Autochtones. Le Centre national de prévention du crime
a mis en oeuvre la Stratégie nationale sur la sécurité communautaire et la prévention du
crime; il a accordé sa priorité aux enfants et aux jeunes et mis l’accent sur la prévention et
sur l’intervention précoce pour enrayer la victimisation des enfants et des jeunes et pour
réduire la possibilité de futurs comportements criminels. Le gouvernement fédéral finance
également de façon indirecte des réinvestissements en vertu de la PNE et plusieurs d’entre
eux sont consacrés au développement de la petite enfance. À l’instar de la PNE, l’entente
vise à financer et à développer des programmes et des services provinciaux de
développement de la petite enfance.

Dans les communiqués de presse sur l’Initiative de développement de la petite enfance, les
premiers ministres ont parlé de leur engagement à assurer aux enfants « le meilleur avenir
possible », le décrivant comme un « investissement dans l’avenir du Canada » et dans son
« dynamisme social et sa prospérité économique à venir », bien que « les parents et la famille
jouent un rôle primordial dans le soutien et le soin des enfants. » Ils ont souligné que « les
programmes et services de développement de la petite enfance devaient inclure : les enfants
possédant différentes habiletés et les enfants de différents niveaux linguistiques, culturels,
économiques et régionaux » et que « les gouvernements travailleront en collaboration avec
les Autochtones du Canada en vue de trouver des solutions pratiques aux problèmes de
développement des jeunes enfants autochtones. » (SCIC 2000).

Incidences sur les femmes
L’Initiative de développement de la petite enfance rendra-t-elle plus autonomes les femmes
et notamment les femmes vivant dans la pauvreté? Dans le cadre du présent rapport, nous
ne pouvons même pas commencer à évaluer les divers programmes et types de programmes
que peut regrouper le PANE. Des critiques se sont plaints que l’ensemble des niveaux de
financement étaient insuffisants et représentaient à peine 100 $ par enfant de moins de 6 ans au
cours des cinq prochaines années (Lauzière 2000: 1). Certains analystes de la politique sociale
ont préconisé un investissement de 7,5 milliards de dollars plutôt que de 2,2 milliards de dollars
au cours de ces cinq années (Battle et Torjman 2000: 6). Lauzière (2000: 2) a noté qu’il n’y
avait aucun moyen de savoir comment les provinces établiraient leurs priorités et qu’il sera
difficile de surveiller l’allocation des fonds, étant donné qu’ils seront versés dans le cadre du
Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux.

Une description détaillée d’un système intégré de développement de la petite enfance qui
allierait le développement de l’enfant, la garde d’enfant et des ressources pour leur éducation
figure dans plusieurs rapports récents (Beach et Bertrand 2000; Stroick et Jensen 1999;
Friendly et Rothman 2000). Selon Beach et Bertrand (2000), le système idéal serait polyvalent,
axé à la fois sur l’enfant et sur la famille, universellement disponible et accessible, intégré,
responsable, de haute qualité et administré localement par la collectivité. Un tel programme
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serait très profitable à tous les enfants et parents. Selon Friendly et Rothman (2000), son coût
pourrait atteindre environ 10 milliards de dollars par année.

Dans l’état actuel des choses, cette initiative ne dispose pas de suffisamment de fonds pour
même commencer à fournir des services polyvalents, de haute qualité, fiables et accessibles
de garde d’enfant. Même si l’entente devait apparemment inclure tous les enfants canadiens,
le manque de fonds augmente la probabilité que la plupart des programmes finiront par être
ciblés et axés sur le développement de l’enfant. Les programmes ciblés de cette catégorie,
selon leur structure, peuvent renforcer l’autonomie des femmes et des enfants en améliorant
les compétences parentales, en établissant des réseaux d’appui et en facilitant l’action
collective. Aux États-Unis, des études sur Head Start révèlent que le programme a amélioré
les résultats des enfants en augmentant les quotients intellectuels tout au moins à court terme
et en réduisant à plus long terme, jusqu’à un certain point, les taux de classes d’appoint, de
redoublement et de décrochage (Ames 1997: 108). L’étude Ames portant sur 42 mères
blanches du nord de l’État de New York laisse également à penser que le programme
renforce l’autonomie des mères en établissant des réseaux de soutien et en fournissant une
information qui les aide à traiter avec les organismes gouvernementaux en vue d’obtenir les
ressources dont elles ont besoin.

Tout en reconnaissant les avantages éventuels à la fois pour les mères et pour les enfants, il
importe également de déterminer les risques et les conséquences négatives d’un plan d’action
axé sur les enfants pour les mères. Nous nous efforcerons brièvement, jusqu’à la fin  de ce
chapitre, de déterminer certains des risques les plus graves que présente aux femmes à
faible revenu le financement généreux de programmes qui ne sont pas universels et qui ne
comprennent pas la garde d’enfant. L’analyse qui suit n’est pas nécessairement exhaustive,
mais elle souligne bel et bien la nécessité d’un examen et d’une évaluation minutieuse
de l’incidence de ces programmes sur les femmes à faible revenu et à la lumière de leurs
perceptions de leurs besoins. En règle générale, l’analyse laisse entendre que les femmes à
faible revenu seraient beaucoup mieux servies par un système universel et intégré d’aide au
développement de l’enfant.

Ciblage et stigmatisation
Les discussions publiques entourant l’élaboration du PANE soulignaient la nécessité de
soutiens et de services universels et non stigmatisants, tels que les soins prénatals et postnatals,
les soins alimentaires, les soins à l’enfant, les programmes préscolaires et d’alphabétisation
(Saskatchewan 1999b: 11; Canada 2000d: 5, 6). Bien que l’Entente sur le développement de
la petite enfance fut rédigée de manière à inclure tous les enfants, certains programmes ciblés
sont envisagés et le manque d’un financement suffisant pourrait faire en sorte qu’un grand
nombre de programmes deviennent éventuellement ciblés.

Beach et Bertrand (2000: 22) ont noté qu’une intervention précoce pouvait « aider à améliorer
l’incidence négative des défis physiques, psychologiques, sociaux et économiques. » Bien que
certains éléments d’un programme de développement puissent devoir être ciblés, une approche
qui ne comporte pas une aide universelle au développement comme élément central soulève
plusieurs problèmes. Tout d’abord, les enfants à risque sont difficiles à repérer et l’on
s’inquiète du fait que les enfants puissent être étiquetés en fonction de l’identité sociale ou
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de corrélations statistiques généralisées. Dans le cadre de ces vastes corrélations, un enfant à
risque pourrait être défini comme l’enfant d’une mère seule, autochtone ou pauvre, ou d’une
mère handicapée, renforçant ainsi la stigmatisation éprouvée par ces femmes. La recherche
statistique indique que les problèmes de comportement sont plus fréquents chez les enfants
des populations à faible revenu, mais ces corrélations ne sont pas nécessairement le résultat
d’une « mauvaise éducation des enfants », en raison des nombreuses incidences sociales que
connaissent les enfants pauvres (telles que des quartiers dangereux, des écoles sans fonds
suffisants, etc.) sur lesquels les parents n’ont que peu ou pas de contrôle. En outre, même si
le pourcentage d’enfants à problèmes diminue avec le revenu, le plus grand nombre d’enfants
aux prises avec des risques de développement ou des problèmes émotifs ou comportementaux
vivent dans des familles à revenus moyen et modeste (CCFPTSP 1999; McCain et Mustard
1999).

Les programmes ciblés stigmatisent et isolent les enfants et les familles qui ont certaines
identités sociales et ne parviennent pas à aider tous les enfants authentiquement à risque. Les
commentaires de Brodie (1996: 20) sur l’incidence du ciblage dans la politique sociale en
général sont pertinents.

Le ciblage, cependant, peut avoir simplement pour effet de cataloguer
la différence plutôt que d’exposer les liens structurels entre race, sexe, pauvreté
et violence. Il nous encourage à désigner les mères seules comme étant « le
problème » de l’aide sociale ou les femmes autochtones comme étant « le
problème » du taux croissant de violence contre les femmes. Du coup, ces
femmes sont déconnectées des préjugés structurels qui ont rendu leur vie
« différente ». Elles deviennent des catégories statistiques et administratives
arbitraires qui nécessitent une forme quelconque d’intervention thérapeutique
pour produire des individus autonomes. Simultanément, le ciblage occulte les
problèmes que partagent les femmes qui se retrouvent à l’extérieur des groupes
ciblés. Les exclusions, par conséquent, sont à double tranchant — les ciblés
sont pathologisés comme non-citoyens et les problèmes des groupes non ciblés
sont oblitérés [sans référence].

Selon Beach et Bertrand (2000), on a pu constater également que les enfants réussissaient
mieux dans un cadre englobant que dans un cadre isolé et que les programmes de
développement de la petite enfance profitaient à tous les jeunes enfants, et non pas seulement
à ceux perçus comme étant à risque.

Même si les programmes de développement de la petite enfance ne sont pas explicitement
ciblés, ils peuvent finir par être perçus ou ressentis comme tels, à moins qu’ils ne soient alliés
à des services de soins aux enfants. De nombreux parents peuvent ne pas se considérer eux-
mêmes comme ayant besoin d’aide ou ne pas définir leurs enfants comme étant à risque79.
Pour cette raison, le développement de la petite enfance serait mieux présenté sous la rubrique
d’« aide au développement de l’enfant » mise à la disponibilité des parents ayant un emploi
et aux personnes au foyer à temps plein, sans stigmatisation ou ségrégation. Les programmes
qui soutiennent directement les mères en touchant à la fois l’emploi et l’éducation des enfants
permettraient une plus grande participation et profiteraient à un plus grand nombre d’enfants.



97

Participation involontaire, atteintes à la vie privée et fardeaux accrus
Dans la mesure où l’Initiative de développement de la petite enfance est axée sur des enfants
à risque et où le faible revenu est utilisé comme indicateur statistique de risque, l’initiative
sera fortement axée sur les enfants vivant dans la pauvreté. Étant donné qu’un attachement
solide à la principale fournisseuse de soins est toujours considéré comme une condition
essentielle ou le meilleur indice de résultats sains pour l’enfant, le maternage sera soit
directement, soit indirectement un élément important de ces initiatives (CCFPTSP 1999:
12). On peut se demander si la participation maternelle à ces programmes sera volontaire ou
obligatoire en associant la participation à l’admissibilité à l’aide sociale. Compte tenu de
l’étendue du programme envisagé, y compris le dépistage prénatal et les visites à domicile,
des programmes obligatoires peuvent accroître considérablement le pouvoir des organismes
de surveillance des femmes à faible revenu80.

Un aspect important du programme américain, d’un point de vue des mères, était le fait qu’un
grand nombre d’employées de ce programme étaient elles-mêmes d’anciennes qui bénéficiaient
dudit programme et qui touchaient un faible revenu. La participation de ces femmes suscitait la
confiance et la loyauté, diminuait l’isolement et fournissait l’occasion de bâtir un sentiment de
communauté. Bien que les femmes à faible revenu souffrent effectivement d’isolement social,
une communication accrue avec des travailleuses sociales ou même avec des travailleuses du
secteur bénévole et communautaire risque de renforcer les écarts du pouvoir plutôt que de
vaincre les modes d’isolement. Compte tenu du climat de méfiance qui existe notamment à
l’égard des mères seules bénéficiaires de l’aide sociale, ces dernières subiront-elles ces
programmes tout simplement comme un autre prétexte à surveillance? Little (1998: 178) a
noté qu’en Ontario « les mères interrogées n’avaient cessé de souligner qu’elles ne pouvaient
faire confiance qu’à très peu de personnes. »

La participation à des cours sur le rôle parental peut également nécessiter beaucoup de temps
et d’énergie. Head Start, aux États-Unis, et d’autres programmes publics préscolaires sont
inaccessibles à de nombreuses mères ayant un emploi, puisqu’elles ont besoin d’une garde
d’enfant durant les heures de travail. Dans le cas des mères déjà débordées et soumises aux
exigences d’un emploi ou qui sont à la recherche d’un emploi, le développement de la petite
enfance peut constituer tout simplement un fardeau de plus. On doit se demander si un
fardeau supplémentaire pour les femmes dans ces situations représente le type d’appui dont
elles ont besoin.

Contrôle, mise en oeuvre et évaluation des programmes
Les programmes financés en vertu de l’Entente sur le développement de la petite enfance
sont censés être communautaires, mais la définition de « communautaire » ou d’« adapté à la
collectivité » n’apparaît nulle part. Qui forme la collectivité et qui détermine au premier chef
le type de programme disponible, sa mise en oeuvre et son évaluation? Les femmes à faible
revenu participeront-elles à la prise de décisions? Seront-elles équitablement représentées?
Ou les programmes vont-ils constituer d’autres prétextes pour affirmer un pouvoir ou une
autorité sur elles?

L’Initiative de développement de la petite enfance prévoit une participation importante
manifeste du secteur bénévole. Ce dernier, cependant, peut ne pas être très représentatif des
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femmes à faible revenu dans toutes les régions du pays. L’étude ethnographique de Burman
(1996) sur les « professionnels de l’aide » à London, Ontario, a révélé des écarts marqués
dans les attitudes à l’égard de la pauvreté. Selon Beach et Bertrand (2000: 27), « les
collectivités forment des milieux complexes, aux intérêts et aux voix multiples ». L’étude
Ames (1997) d’un programme bon départ décrit la façon dont ce programme a été structuré
à l’origine en fonction d’une participation et d’un contrôle assidus des parents. Son étude
démontre également la façon dont le contrôle du financement par les entreprises locales et
par les professionnels des services sociaux ont finalement entravé le rôle proactif des mères
en limitant l’information disponible aux parents, en contrôlant l’ordre du jour et en leur
laissant peu de pouvoirs décisionnels importants. Les travailleurs faisaient également face
à une pression croissante en faveur d’une responsabilisation et d’une bureaucratisation
accrues, limitant ainsi leur souplesse et leur réceptivité aux besoins des parents et des
enfants.

Ces constatations recoupent d’autres comptes rendus d’initiatives axées au départ sur les
femmes, mais qui ont revêtu un aspect bureaucratique et professionnel par la suite. Les
discours des « spécialistes » peuvent contrôler la définition des besoins et décrire les clients
comme des bénéficiaires passifs de services professionnels (Fraser 1989). La question de
l’évaluation devra faire l’objet d’un examen attentif qui tient compte de la vulnérabilité
accrue des mères bénéficiaires de l’aide sociale.

Formation des valeurs et de l’idéologie
Tel qu’il a été proposé au chapitre 2, l’intérêt du gouvernement à l’égard des enfants pourrait
refléter son inquiétude du fait que dans un nombre croissant de familles, les enfants n’avaient
pas suffisamment d’activités sociales. Les programmes de développement de la petite enfance
peuvent constituer un moyen efficace d’inculquer aux enfants des valeurs de la classe moyenne
et blanche, notamment si ces programmes sont axés sur les enfants plutôt que sur les familles.
À moins qu’ils ne soient adaptés aux différences culturelles, ces programmes peuvent soulever
des inquiétudes à l’égard des conflits culturels, notamment chez les enfants de minorités
ethniques et de ménages autochtones. Même les programmes axés sur les familles peuvent
être perçus comme des pièges par les parents, dans la mesure où ils peuvent être fondés sur
l’attente d’une conformité à certaines normes idéales d’éducation des enfants, sans fournir
les ressources matérielles (temps, énergie et argent) nécessaires pour y parvenir.

Lors de la consultation publique sur le Plan d’action national sur les enfants, des participants
de la Saskatchewan ont manifesté le besoin d’être sensibilisés aux cultures et se sont inquiétés
de l’insistance apparente sur les compétences ou les résultats et les investissements. Cette
insistance laisse entendre que l’on se préoccupe moins de la santé et du bien-être immédiats
de l’enfant que de son futur rôle de travailleur. Les participants ont noté que la concentration
sur des résultats sains pour l’enfant pourrait implicitement définir les enfants handicapés
comme malsains. Ils estimaient que les principes de la diversité et du respect des différences
entre les capacités émotives, physiques et intellectuelles devaient l’emporter sur la réussite et
le succès (Saskatchewan 1999b: 11, 12, 18, 19). Certains participants ont fait observer qu’il
fallait s’attaquer à la pauvreté chez les enfants avant de songer à atteindre des objectifs de
développement et que le travail des enfants comprenait le jeu et devait inclure des éléments
créatifs, culturels et spirituels (Saskatchewan 1999b: 7). D’autres ont estimé que les années
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moyennes de l’enfance étaient également importantes. « Nous devons nous préoccuper moins
des ‘créneaux’ de développement de l’enfant et connaître davantage les divers modes
d’apprentissage et de développement » (Saskatchewan 1999b: 18, 19).

De façon plus générale, l’Initiative de développement de la petite enfance peut également jouer
un rôle important dans la création et le renforcement d’une perception individualiste de la
pauvreté. Dans l’ensemble, les programmes de l’Initiative de développement de la petite
enfance renforcent l’opinion voulant que la pauvreté résulte de déficits parentaux. Ames (1997)
a suggéré que ce principe sous-jacent, cette théorie déficitaire de la pauvreté était responsable
dans une large mesure de l’existence continue de Head Start aux États-Unis, malgré une
décennie de réformes de l’aide sociale. Les programmes de développement de la petite enfance
suggèrent généralement que les résultats dépendent de l’effort et du comportement individuels,
y compris l’éducation, l’estime de soi, la persévérance et l’acquisition de compétences
parentales. Ames (1997) a noté que Head Start était populaire auprès des mères parce que
ce programme leur donnait l’espoir de sortir de la pauvreté et leur fournissait certaines
prestations importantes; elles demeuraient cependant pauvres et cantonnées dans des emplois
mal rémunérés et sans avenir. Ces programmes entretiennent la croyance que les enfants
peuvent, grâce à une intervention précoce, prendre un bon départ dans la course aux emplois
et aux biens matériels et que ce type d’intervention peut compenser les inconvénients de la
pauvreté chez les enfants et chez les parents. En laissant entendre qu’ils peuvent procurer
un avantage qui compense les modes structurels d’inégalité, ces programmes renforcent et
nourrissent un mythe d’égalité des chances. En mettant l’accent sur l’effort et le comportement
individuels, ils peuvent également amoindrir le principe de la responsabilité gouvernementale
ou publique de la lutte contre la pauvreté.

En général, l’Initiative de développement de la petite enfance du Plan d’action national
pour les enfants peut produire des résultats positifs, mais peut aussi, selon la structure
des programmes mis en place, stigmatiser et isoler les enfants de ménages à faible revenu,
alourdir les fardeaux et multiplier les atteintes à la vie privée des mères à faible revenu et
renforcer les concepts individualistes de la pauvreté. Réaliser l’idéal d’une aide universelle
au développement représentera une lutte au palier fédéral, en termes de financement accru et
aux paliers provincial et territorial, en termes de conception de programme.

Résumé

Tous les programmes analysés revêtent des aspects positifs qui peuvent procurer des
avantages appréciables à nombre de mères et d’enfants. Cependant, il est permis de se
demander si le paiement des « frais qu’imposent les enfants », tels qu’ils sont définis dans
la PNE et les Lignes directrices, permettra à un nombre appréciable de ménages de sortir
de la pauvreté ou de réduire de façon appréciable l’étendue de la pauvreté. Ces programmes
tendent en outre à renforcer une hiérarchie des femmes fondée sur des critères traditionnels
de mérite — ou bien un emploi rémunéré, ou bien le fait d’être attaché à un soutien de
famille (en général l’homme). Les mères et les enfants qui reçoivent les prestations les plus
importantes sont celles qui peuvent avoir accès à un revenu d’emploi et (ou) à une pension
alimentaire, soit avant, soit après un divorce. Les mères et les enfants qui recevront le moins



100

en prestations monétaires de ces réformes de la politique sont manifestement les mères qui
dépendent de l’aide sociale. Parmi celles qui bénéficieront le moins d’un ou de plusieurs
de ces programmes figureront vraisemblablement un nombre disproportionné de mères
seules, handicapées, immigrantes récentes, autochtones, notamment autochtones urbaines
et des mères identifiées comme membres de minorités visibles ainsi que leurs enfants.
Ces réformes de la politique sont structurées de façon à appuyer ou à renforcer des
responsabilités « privées », conformément à l’idée maîtresse du discours entourant la
restructuration. En comptant principalement sur l’accès à un marché du travail à faible
salaire ou la formation de familles nucléaires et sur des pensions alimentaires pour résoudre
le problème de la pauvreté infantile, ces programmes omettent de s’attaquer aux dimensions
structurelles de la pauvreté chez les femmes ou aux cas les plus graves de dénuement.
Aucune des réformes n’augmente directement la valeur attribuée au travail des fournisseurs
de soins ni ne concilie de façon appréciable les contradictions qu’éprouvent les femmes
entre le travail rémunéré et non rémunéré par la prestation de pensions alimentaires pour
enfants. Aucune des réformes ne s’attaque à l’incidence de conditions défavorables du
marché du travail sur les femmes à faible revenu et sur leurs enfants. En général, le discours
entourant ces réformes et leur impact structurel peut renforcer l’opinion que la pauvreté
résulte tout simplement de l’éclatement de la famille ou de « pères mauvais payeurs », de
fainéants bénéficiaires d’aide sociale ou de mères dénuées de compétences parentales.



6. CHANGEMENT DU DISCOURS SUR LA PAUVRETÉ : STRATÉGIES

De la pitié au respect et à la justice sociale

Dans le dernier chapitre, nous avons cerné les problèmes que posent les politiques visant à
pallier la pauvreté chez les enfants. Ces politiques ont surtout été façonnées à l’époque où
le déficit semait la « panique » et où on sentait qu’il était urgent et inévitable de réduire les
attentes vis-à-vis de l’État. Vu l’excédent budgétaire enregistré au cours des deux dernières
années, la politique sociale est devenue plus manifestement une question de choix moral
et politique. Pourtant, nous n’avons été témoins d’aucun changement dans les principales
hypothèses du discours sur la restructuration et dans la rhétorique axée sur le blâme et la
responsabilité individuelle. En fait, l’initiative de réduire les impôts en période d’excédents
budgétaires renforce la tendance à la privatisation qui permet aux contribuables de la classe
moyenne d’économiser de l’impôt sur le dos de leurs propres enfants. Comme Kitchen
(1995 : 434) l’a affirmé : « Les efforts des parents pour donner à leurs enfants des avantages
concurrentiels par rapport aux enfants des autres dans la lutte à la réussite économique
constituent l’un des meilleurs exemples de la façon dont l’individualisme économique divise
les familles » [traduction]. Ainsi que l’a fait observer Rittich (2000 : 261), il se peut fort bien
que l’un des produits du processus de restructuration réside dans une culture de tolérance de
l’inégalité.

L’analyse présentée aux chapitres 4 et 5 donne à penser que la conception de la pauvreté
en tant que problème concernant exclusivement ou principalement les enfants et les choix
stratégiques actuels doit être remise en question. Le fait de mettre l’accent sur la pauvreté
chez les enfants renforce implicitement l’idéologie de la responsabilité individuelle en
présentant la dépendance des adultes à l’égard de l’aide de l’État comme une déviance.
Cette hypothèse sous-jacente masque d’autres formes de dépendance envers l’État et les
causes structurelles importantes de la pauvreté, notamment la dépendance que crée, surtout
chez les femmes, le fait d’avoir à prendre soin des enfants, des malades et des personnes
âgées. L’approche axée sur la pauvreté chez les enfants fait en sorte qu’il est plus difficile
de dégager et de remettre en question les contraintes structurelles et de travailler à des
solutions à long terme, étant donné que la pauvreté des adultes en général et ses inégalités
systémiques interreliées ne sont pas perçues comme des problèmes sociaux. Du fait qu’on
cible l’enfant passif, dépendant et innocent, on met en relief les caractéristiques de la victime
idéale et on renforce les stratégies de blâme plutôt que de les contrer. Ce genre de cadre
ne favorise pas non plus une remise en question de la présumée distinction ou du prétendu
conflit d’intérêts entre les parents et les enfants et accentue peut-être la tendance à blâmer
les mères pour les résultats de leurs enfants.

Les grandes politiques mises en oeuvre jusqu’à maintenant favorisent l’emploi et la
formation de familles nucléaires comme solutions à la pauvreté infantile. De façon générale,
la Prestation nationale pour enfants et les Lignes directrices fédérales sur les pensions
alimentaires pour enfants laissent pour compte les femmes et les enfants les plus nécessiteux
(les femmes ayant des enfants en marge du marché du travail ou qui travaillent, mais qui
sont particulièrement mal rémunérées et celles qui ne peuvent demander ou obtenir une
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pension alimentaire pour elles ou leurs enfants). Tel qu’il est indiqué au chapitre 3, la
formation de familles nucléaires ne garantit pas la sécurité économique ou physique des
femmes et de leurs enfants. De plus, ces « solutions » stratégiques ne résolvent pas les
contradictions qu’éprouvent principalement les femmes entre le travail rémunéré et le
travail non rémunéré et qui sont particulièrement aiguës dans le cas des mères seules à
faible revenu. Elles n’aident pas non plus à structurer l’accès au travail rémunéré et à
remédier aux divisions selon le sexe, la race et la capacité physique au sein du marché du
travail. Les éléments structurels et discursifs de ces politiques   et en particulier de la
PNE   peuvent également renforcer les stéréotypes culturels négatifs concernant les
bénéficiaires d’aide sociale.

Le discours de l’État sur la pauvreté infantile et les politiques adoptées pour pallier ce
problème ont été influencés et façonnés par les idéologies dominantes sous-jacentes au
discours sur la restructuration. Quelles stratégies discursives de rechange peut-on mettre en
oeuvre pour contrer, éviter ou minimiser les risques fondamentaux et les résultats négatifs du
programme de lutte contre la pauvreté infantile ou du discours général sur la restructuration?
Est-il possible de maximiser le potentiel évolutif du discours axé sur l’enfant tout en éliminant
ou minimisant les limites que comporte le discours sur la pauvreté chez les enfants? L’analyse
présentée ci-après est fondée sur trois arguments fondamentaux.

• Dans le discours sur la pauvreté, il est impossible de ne pas tenir compte de cet élément
important que constitue la pauvreté chez les enfants; cependant, l’État doit cesser dans
son discours sur les besoins en matière de pauvreté de mettre exclusivement l’accent sur
les enfants.

• En dehors du discours sur la pauvreté, celui axé sur l’enfant et sur la défense de ses
intérêts peut rapporter des dividendes aux femmes à faible revenu et à leurs enfants.
L’adoption d’un plan d’action pour les enfants peut faire partie de la solution au
problème de la pauvreté. Afin de minimiser les risques, il faut percevoir généralement
les besoins des enfants en fonction des dispensatrices de soins. La garde des enfants
devrait être au coeur d’un tel plan et les programmes de prestations devraient avoir une
vaste portée.

• Le sexisme inhérent aux structures actuelles du marché du travail et de la famille doit
être remis en question à la faveur de l’adoption d’un plan d’action pour les enfants et
d’un second pour les femmes. Il est essentiel que le plan d’action pour les femmes soit
inclusif afin de tenir compte des effets simultanés de l’inégalité des classes, du sexisme,
du racisme et de la discrimination fondée sur la capacité physique.

De façon générale, ces arguments mettent en relief le besoin de changer le discours sur la
pauvreté afin de délaisser la rhétorique fondée sur le blâme (approche axée sur le contrevenant/
victime) en faveur d’une rhétorique axée sur la complexité, les contraintes et la contradiction en
tant que forme d’oppression vécue. Ils font ressortir le besoin de délaisser la pitié et l’assistance
en faveur de l’adoption de mesures d’habilitation et de soutien sur le plan social. L’approche
axée sur la justice sociale exigera d’adopter des plans d’action distincts pour les femmes et pour
les enfants, entre autres choses. Elle exigera également d’élargir le concept de citoyenneté
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sociale qui englobe tant les adultes que les enfants, et d’inclure dans le discours la prestation de
soins et l’interdépendance. Il faudra prendre un engagement à l’égard d’un ensemble de droits
sociaux et économiques destinés à protéger tous les citoyens   tant les adultes que les
enfants   contre les effets néfastes de la pauvreté.

Les suggestions que nous esquissons ne représentent pas une liste complète des stratégies
existantes ou possibles; il est essentiel de favoriser une collaboration et un véritable dialogue
entre les groupes visés. L’analyse ci-après porte principalement sur les stratégies discursives
générales, et non sur des solutions de rechange particulières au plan de l’action. Par conséquent,
nous examinons les changements possibles au niveau des thèmes fondamentaux, de leur
expression ou de la place qu’ils occupent dans des discours particuliers qui, à leur tour,
favoriseraient une évolution vers un plus vaste plan d’action en matière de justice sociale.

Remise en question des principaux discours

Le discours stratégique sur la pauvreté revêt de plus en plus un caractère empirique et
technique. Les discours économique et statistique peuvent fournir d’importants renseignements;
toutefois, la prédominance pure et simple de ces discours limite la participation à la création du
discours sur la pauvreté et peut avoir des effets indésirables sur la conception et la définition
des problèmes et des solutions. À la lueur de l’analyse que Nancy Fraser a faite du discours
sur les besoins, Ruth Buchanan (1997 : 97) a fait remarquer que le processus d’interprétation
et de satisfaction du besoin… était habituellement le stade où les discours de spécialistes
contribuaient le plus à contenir les possibilités évolutives des revendications politiques.

Étant donné qu’ils sont hautement techniques et font appel à un jargon et à des connaissances
spécialisés, les travaux empiriques ne sont pas facilement accessibles et il n’est pas facile d’en
définir les limites et les hypothèses normatives et de les interpréter. Comme l’a indiqué Philipps
(1996), l’influence des discours techniques découle en grande partie de leur prétendu caractère
scientifique ou objectivité et de leur pseudo-neutralité. Ces discours tendent à nier leur contenu
normatif et à présenter les questions de politique comme purement techniques pour lesquelles
on peut trouver des solutions neutres. Toutefois, du fait qu’ils mettent l’accent sur les moyens
et l’efficacité, on perd de vue les buts visés. Par ailleurs, certaines parties des discours
techniques peuvent être imprégnées d’un certain nombre d’idéologies culturelles de par les
hypothèses formulées, les questions posées, les données jugées pertinentes et les conclusions
tirées d’un ensemble d’éléments (Philipps 1996 : 153). Ces discours tendent à disqualifier
ou à rendre suspects les travaux dont l’orientation est plus précise. De nombreux économistes
féministes ont démontré que les prétentions d’objectivité et ont indiqué comment ces
prétentions, entre autres, pouvaient exclure l’expérience des femmes et celle d’autres
groupes dépourvus de pouvoir (Ferber et Nelson 1993; Bakker 2000; McDonald 1998).

Les évaluations actuarielles ou de risques peuvent soulever des problèmes particuliers dans
le contexte de la pauvreté. Il est difficile d’établir empiriquement une relation de cause à
effet, mais il est relativement facile d’établir des corrélations à partir de vastes échantillons.
Dans l’esprit du public, les corrélations sont souvent exagérées ou confondues avec des
relations de cause à effet. Cette confusion peut renforcer les stéréotypes négatifs et les
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hypothèses fausses ou simplistes sous-jacentes aux idéologies dominantes (p. ex., l’idée
que les bénéficiaires d’aide sociale soient des mères seules ou que l’état de pauvreté dans
lequel se trouvent les enfants est imputable à l’absence du père). Les évaluations de risques
peuvent cibler ou « pathologiser » des groupes à haut risque tout en masquant le fait que
les problèmes constatés sont plus généralisés. En tant qu’objets d’études statistiques, les
pauvres semblent être des éléments nouveaux d’une équation de régression multiple ou une
catégorie statistique abstraite. Du fait que les pauvres sont considérés comme des « agents
rationnels de maximisation de l’utilité et des objets conditionnés du point de vue de la
causalité, prévisibles et manipulables » (Fraser 1989 : 174), leur vécu perd l’élément de
cohérence qui constituerait un motif d’empathie. En outre, les calculs actuariels peuvent
miner le développement d’un sentiment d’identité parmi les groupes vivant dans la pauvreté
en tant qu’acteurs politiques (Simon 1988)81.

Ces tendances peuvent être remises en question afin de favoriser la participation à la création
du discours sur la pauvreté. Les universitaires et activistes féministes doivent mettre en
doute les hypothèses et les normes fondamentales des discours de spécialistes (économistes,
psychologues, médecins, avocats, etc.) qui ont tous une incidence importante sur l’élaboration
des politiques qui touchent les personnes vivant dans la pauvreté. Philipps (1996) a fait valoir
que les évaluations des discours techniques en particulier doivent souligner le caractère partial
des connaissances techniques et quantitatives et mettre en doute les prétentions implicites ou
explicites relatives à l’absence de jugements de valeur; de plus, elles ne doivent pas reléguer la
question du choix moral et politique aux oubliettes.

Il convient également de tenter de rehausser la valeur d’autres discours dans le domaine
de la politique sociale. Dans le cadre de cet effort, on doit favoriser le maintien, voire
l’accroissement, de la recherche qualitative, ethnographique et participative communautaire.
Étant donné qu’il s’intéresse aux expériences des gens par rapport à la pauvreté, ce type
de recherche peut aider à comprendre la complexité de leur vie. De plus, il permet une
description plus nuancée et cohérente des incidences de la pauvreté et aide à éviter qu’on se
rabatte sur des explications simplistes, des stratégies de blâme ou une approche disciplinaire.
Il permet également d’établir des liens entre des expériences vécues et les modèles
d’oppression, y compris les idéologies dominantes, et de fragmenter les notions de déviance
et de culture de « l’altérité ». Enfin, il permet de délaisser l’attitude qui consiste à considérer
les pauvres comme des victimes passives et vulnérables afin qu’ils puissent contribuer
à l’interprétation de leurs besoins et aider à déterminer en quoi les établissements
d’enseignement, le marché du travail et la famille doivent changer pour répondre à ces
besoins.

Un plan d’action pour les femmes et (ou) un plan d’action pour les enfants?

Selon certains critiques, le mouvement féministe ne s’est pas intéressé suffisamment aux
enfants et au rôle de prestation de soins à la maison ou au sein de la famille. Aux États-Unis,
Minow (1995) a fait observer que les activistes des droits des enfants avaient reproché au
mouvement féministe de ne pas avoir accordé suffisamment d’importance aux droits des
enfants. Cette situation, dans la mesure où elle s’applique au mouvement féministe canadien,
est peut-être attribuable à un certain nombre de facteurs, notamment la réaction à la première
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vague de féminisme qui a trop mis l’accent sur la maternité. Le fait de s’intéresser à la
condition féminine plutôt qu’aux enfants et aux mères a fait contrepoids à l’hypothèse
répandue selon laquelle les femmes étaient biologiquement destinées à être mères et que
celles-ci devaient être des dispensatrices de soins à temps plein. Minow (1995) a exprimé
l’avis que le mouvement féministe n’avait pas tant « ignoré » les enfants qu’il n’avait tenté
de trouver de nouveaux moyens de répondre à leurs besoins grâce à un partage égal des
responsabilités entre les hommes et les femmes et au soutien communautaire. La plupart
des activistes et universitaires ont critiqué la nature invisible du travail non rémunéré de
prestation de soins et reconnu que l’avancement de l’égalité des femmes était intimement lié
à l’éducation des enfants et à la situation du marché du travail.

Ce rapport décrit comment on dissocie de plus en plus les questions touchant les enfants de
l’inégalité des femmes et du travail domestique non rémunéré. Les politiques actuelles visant
à réduire la pauvreté infantile tendent à faire abstraction de la prestation de soins exécutée
principalement par les femmes, ainsi que de sa valeur et de son coût. Dans les initiatives
stratégiques prises jusqu’à maintenant, on a interprété étroitement les « frais qu’imposent les
enfants », déterminés par les dépenses monétaires réelles (Lignes directrices fédérales sur
les pensions alimentaires pour enfants) ou par des facteurs externes, tels que les mesures
d’incitation au travail pour les femmes à faible revenu (le supplément de la PNE et le principe
de l’admissibilité restreinte). Les frais imposés par les enfants ne permettent pas dans l’un et
l’autre cas de faire vraiment sortir les enfants de la pauvreté ou de résoudre la question de la
garde des enfants ou du coût du travail domestique de la femme qui ne peut être compensé
que par le versement d’une pension alimentaire par un conjoint. La PNE renforce l’idée qu’on
s’attend à ce que les femmes seules fassent du travail rémunéré, malgré l’absence des mesures
de soutien suffisantes des parents et la difficulté de concilier les soins de haute qualité aux
enfants avec les emplois mal rémunérés qu’offre le marché actuel.

Compte tenu de cette évolution, on peut se demander, devant la problématique de l’inégalité
des femmes, dans quelle mesure un plan d’action pour les enfants peut tenir compte des
préoccupations relatives au travail domestique et y répondre. On peut soutenir que le plan
d’action pour les femmes permettrait de mieux définir les besoins tant des femmes que des
enfants et d’y répondre plus efficacement82. La prestation de soins aux enfants pourrait avoir
une plus grande visibilité dans un plan d’action pour les femmes et on pourrait, dans le cadre
d’un tel plan, établir un lien plus direct entre le bien-être des enfants et les inégalités dont les
femmes sont victimes. Dans un plan d’action pour les femmes, ces questions ne seraient pas
autant marginalisées.

Il est douteux cependant que ces questions puissent recevoir une plus grande attention dans
un plan d’action pour les femmes. Le discours axé sur l’enfant peut faciliter l’établissement
d’hypothèses non sexistes, mais d’autres facteurs expliquent présumément dans une large
mesure pourquoi l’État ne s’intéresse pas à la prestation de soins aux enfants ou au fait que les
préoccupations des femmes sont davantage marginalisées. Tel qu’on l’indique au chapitre 4,
l’invisibilité des soins aux enfants dans le discours de l’État est un produit du discours sur le
sexisme et la restructuration qui met l’accent sur la responsabilité de l’individu ou de la famille
et sur la croissance économique induite par le marché. La motivation à améliorer le rendement,
quoique moins visible dans les économies de marché avancées que dans les économies
transitoires, incite fortement à ne pas tenir compte de la prestation de soins non rémunérée
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qui ne fait pas partie intégrante du résultat net et qui peut être externalisée (Rittich 2000).
Comme nous l’avons précisé aux chapitres 3 et 4, on peut faire assumer ces coûts par les
femmes en tant que groupe, en partie parce qu’on s’attend normalement à ce que les femmes
comme mères fassent ce genre de travail.

Toute tentative de cantonner ces questions dans le plan d’action pour les femmes renforcerait
l’attente culturelle selon laquelle ce sont surtout les mères qui s’occupent des enfants et
découragerait peut-être les hommes d’assumer ce rôle. Le rôle disproportionné que jouent
les femmes en tant que pourvoyeuses de soins et l’effet néfaste qu’il a sur leur situation
économique doit être reconnu et pris en compte dans le discours stratégique. Cependant, pour
régler ce problème à long terme, il faut encourager activement les hommes à contribuer à la
prestation des soins aux enfants et mettre en place des mesures incitatives à cette fin. Le fait
de s’en remettre explicitement aux mères dissuade peut-être les hommes de faire un tel apport
et peut être perçu comme le renforcement de l’idéologie traditionnelle quant à la rigidité des
rôles ou à leur caractère profondément sexiste.

Qui plus est, les groupes de femmes doivent appuyer le plan d’action pour enfants, car
les enfants, en tant qu’individus, ont droit à des dispositions sociales et à un soutien
communautaire. Comme nous l’avons démontré précédemment, la pauvreté infantile est un
important élément de la problématique de la pauvreté. Le discours de l’État sur la pauvreté
ne devrait pas mettre l’accent exclusivement ou principalement sur la pauvreté infantile;
toutefois, les enfants sont, de toute évidence, les victimes de la pauvreté et de la politique
de réforme du bien-être social. Les enfants en tant que groupe ont également été victimisés
et opprimés dans les cultures occidentales de par leur situation.

En outre, le plan d’action pour les enfants est susceptible de ralentir la diminution de la
responsabilité collective et de reconnaître le besoin de soutien communautaire de tous les
enfants. Plus particulièrement, un vaste plan d’action pour enfants mettant l’accent sur le
développement et le soin de l’enfant pourrait se traduire pour les femmes et les enfants par
des résultats plus positifs que la simple lutte contre la pauvreté infantile. Un tel changement
de cap permettrait d’éviter de mettre l’accent sur l’« innocence » et la pure dépendance,
approche qui implique de blâmer les parents. Le développement de l’enfant étant pertinent à
toutes les classes, un tel cadre stratégique pourrait assurer un soutien populaire plus cohérent
et englober les services communautaires de même que les mesures de soutien du revenu.
Une approche fondée sur le développement et le soin de l’enfant permettrait de mieux
adapter le langage au processus réel d’éducation de l’enfant et reconnaît l’importance des
besoins intangibles — haute estime de soi, lien d’amour avec les adultes, soutien affectif et
réconfort, sentiment d’appartenance à la collectivité. Grâce à une telle approche, on pourrait
aussi fournir aux parents un important soutien par suite de l’intégration des soins aux enfants
avec la formation et les ressources parentales.

Freiler et coll. (2001 : 70-71) ont soutenu que les politiques sociales qui considèrent les enfants
comme des citoyens nettement en droit de s’attendre à ce que leurs besoins soient satisfaits
pouvaient, en bout de ligne, faire avancer la cause de l’égalité des femmes. Les partisans de
l’adoption d’un plan d’action pour les enfants citent la Suède comme l’exemple parfait d’un
pays où les politiques de la famille axées sur l’enfant ont réduit les inégalités sexuelles et le
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pourcentage des enfants vivant dans des ménages à faible revenu (établi grâce à des mesures de
faible revenu); ce pourcentage s’élève à environ 3 % dans ce pays, comparativement à 14 %
au Canada83. On peut également améliorer la vie de l’enfant en habilitant les femmes du fait
que la pauvreté infantile est une conséquence de l’inégalité de celles-ci et parce que des études
empiriques démontrent que les dépenses consacrées aux enfants augmentent lorsqu’on accroît
les ressources dont disposent des femmes.

Il est important, pour les raisons mentionnées dans ce rapport, que l’égalité des femmes
demeure une revendication distincte fondée sur l’équité et la justice sociale et qu’elles ne
réclament pas l’habilitation ou l’égalité par le biais ou au nom principalement de leurs
enfants. Il faut éviter de laisser entendre que les femmes méritent moins l’aide de l’État,
particulièrement à la lueur de l’histoire patriarcale selon laquelle les femmes ont été perçues
et traitées comme  principale ressource des enfants. Dans le cadre de l’approche fondée sur
la justice sociale, il faut mettre l’accent sur la réalité de l’interdépendance des adultes et
les incidences des structures actuelles d’inégalité. Bien que le ciblage des enfants puisse
donner une plus grande visibilité au sexisme et aux effets négatifs de la situation actuelle,
l’habilitation des femmes n’est pas uniquement un moyen d’améliorer le bien-être de l’enfant.
C’est aussi une fin importante en soi.

De plus, un discours axé sur l’enfant n’est en soi ni progressiste ni rétrograde. Ce discours
entraînera au bout du compte des résultats positifs pour les femmes dans la mesure où les
besoins de développement de l’enfant sont interprétés et satisfaits (Fraser 1989). Les besoins
de développement peuvent par ailleurs être définis étroitement en fonction des besoins des
entreprises et de l’accroissement de la productivité ou être perçus strictement par rapport à
des résultats tangibles tels que l’aptitude à lire. Une telle interprétation des besoins tend à
marginaliser et à déprécier les enfants handicapés. Par ailleurs, elle permet de départager les
besoins affectifs, spirituels et culturels importants tout en dépeignant les enfants comme des
êtres bourrés de talents ayant une valeur fondamentale plutôt qu’intrinsèque.

Il importe pour les femmes qu’on détermine si la responsabilité d’assurer la satisfaction des
besoins de l’enfant en matière de développement et de santé doit idéalement être assumée
surtout par les parents (encore une fois grâce au cadre familial traditionnel, à la participation
au marché du travail et à des cours sur le rôle parental), appuyés par des mesures de soutien
minimales ou par de solides dispositions sociales. Les arguments conservateurs voulant que
la famille nucléaire traditionnelle et la prestation de soins à temps plein par la mère soient les
meilleures façons de répondre aux besoins de l’enfant peuvent limiter les options stratégiques
qui s’offrent au gouvernement. Par ailleurs, si les programmes sont fondés sur des stéréotypes
culturels négatifs concernant les mères bénéficiaires de l’aide sociale, celles-ci risquent d’être
considérées davantage comme des obstacles plutôt que comme un moyen de satisfaire aux
besoins de l’enfant. Comme le montre le débat entourant le Plan d’action national pour les
enfants, le fait de mettre l’accent sur les enfants pauvres peut renforcer la perception voulant
que les inégalités structurelles soient imputables à des problèmes psychologiques individuels
et faire en sorte que les femmes à faible revenu soient encore plus stigmatisées et sur la
sellette et doivent porter sur leurs épaules un fardeau accru.
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On peut minimiser le risque d’obtenir des résultats aussi négatifs en définissant de façon
générale les besoins de développement de l’enfant et en donnant au programme de prestations
une portée vaste, voire universelle. La mise sur pied d’un programme universel de services
de garde d’enfants serait la meilleure façon d’assurer la satisfaction de tous les besoins de
développement des enfants. Cette solution permettrait d’élargir le soutien du développement
et de la santé de l’enfant en fournissant d’importantes prestations aux mères au foyer et à
celles qui travaillent à l’extérieur; on éviterait par ailleurs le ciblage de fait. Si on ne structure
pas de cette façon la politique de développement de l’enfant, le discours axé sur celui-ci
risque de normaliser et de masquer l’inégalité des sexes plutôt que de l’atténuer.

Quoi qu’il en soit, il importe de ne pas polariser les plans d’action pour les femmes et les
enfants et de reconnaître qu’il s’agit de groupes distincts, mais interdépendants. Comme
la vie des enfants est intimement liée à celle des femmes, il y aura nécessairement des
chevauchements entre les deux plans d’action; toutefois, il ne faudrait pas qu’on puisse les
confondre. Il importe par ailleurs que les groupes de femmes ne se désintéressent pas du plan
d’action pour les enfants; le cas échéant, on laisserait le soin de le définir à des groupes
qui ne sont pas sympathiques à la cause de l’égalité des femmes et qui ne sont pas sensibles
à l’importance qu’elle revêt par rapport au bien-être de l’enfant. Les groupes de femmes
doivent continuer de travailler à l’élaboration des deux plans d’action afin de créer des
alliances et de faire front commun pour promouvoir le bien-être réciproque des femmes et
des enfants. Il y a lieu de valoriser suffisamment la prestation de soins aux enfants dans les
deux plans d’action, à défaut de quoi il en résultera des conséquences négatives pour les
femmes et pour les enfants de même que pour les hommes, notamment du point de vue de
la qualité de la vie sociale en général.

Un plan d’action pour les femmes inclusif

Au chapitre 4, nous avons fait remarquer que les possibilités d’action que proposait en
ce moment le gouvernement fédéral en matière de pauvreté infantile reposaient sur des
hypothèses axées sur l’égalité des sexes et renforçaient une hiérarchie des femmes fondée
sur les critères traditionnels relatifs au mérite — lien avec le soutien de famille ou travail
rémunéré. Les femmes et les enfants qui étaient le plus vulnérables ou marginalisés étaient
ceux  qu’on aidait le moins et qu’on avait particulièrement tendance à blâmer. Les mères
seules, les femmes appartenant à des groupes raciaux, les mères handicapées et les femmes
autochtones résidant en milieu urbain représentaient un pourcentage disproportionné au sein
de ce groupe.

Certes, il faut un plan d’action pour les femmes qui soit inclusif et qui vise à satisfaire les
besoins de divers groupes de femmes et à faire en sorte que la politique sociale leur soit
profitable. Dans le cas des femmes handicapées, cela suppose de mettre en place des
mesures de soutien suffisantes et de tenir compte du document d’orientation des ministres
fédéral, provinciaux et territoriaux responsables des services sociaux (DRHC 1999a). Il y a
lieu d’accorder une attention particulière aux femmes à faible revenu d’origine autochtone
ou issues de minorités visibles étant donné que le racisme façonne l’inégalité économique
et que ces femmes risquent davantage d’être considérées comme de « mauvaises mères »
en raison des stéréotypes racistes et insensibles aux différences culturelles.
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Comme nous l’avons souligné au chapitre 3, le problème de la pauvreté touche en particulier
les femmes autochtones et les femmes issues de minorités visibles et leurs enfants. Aux
États-Unis, Minow (1995 : 295) a indiqué que le racisme historique et la méfiance entre les
groupes, qui empêchaient les gens de traiter les enfants des femmes de couleur comme les
leurs, constituaient un obstacle qui empêchait de lutter plus efficacement contre la pauvreté
infantile. Dans son étude réalisée en 1994 sur les familles de la classe ouvrière aux États-
Unis au cours des deux dernières décennies, Lillian Rubin a démontré que la restructuration
économique a eu des effets néfastes sur ces familles. Elle a également prouvé qu’il y a eu
escalade de la colère et de l’antagonisme motivés par le racisme. Le racisme, outre qu’il
façonne l’inégalité, détourne l’attention de la répartition du pouvoir économique et de ses
conséquences. Étant donné que la pauvreté se racialise de plus en plus et que les liens entre
la race et la pauvreté en tant que situation culturelle sont de plus en plus étroits, il est
impossible de réaliser d’importants progrès dans la lutte contre la pauvreté sans s’attaquer
au racisme. La lutte contre le racisme est essentielle pour promouvoir la justice économique,
particulièrement dans les régions où sont concentrées les populations autochtones ou non
blanches.

Comme l’indique ce rapport, il est peu probable qu’on puisse faire progresser la lutte contre
le racisme institutionnalisé et systémique en mettant l’accent sur la pauvreté infantile. Le
discours de l’État sur la pauvreté infantile est davantage susceptible de renforcer l’attitude
qui consiste à blâmer les parents individuels, particulièrement les mères, en raison des
stéréotypes culturels, plutôt que de reconnaître les barrières systémiques. De vastes
programmes mettant l’accent sur le développement de l’enfant et tenant compte des
différences culturelles seraient particulièrement utiles dans la lutte contre le racisme.

Pour bon nombre d’Autochtones, l’autonomie gouvernementale est un aspect important,
étant donné l’intérêt qu’ils portent à la propriété et au contrôle des ressources, par opposition
au revenu de subsistance simplement. Dans la foulée des tentatives de l’État canadien pour
« coloniser les enfants autochtones », les groupes autochtones et les Premières nations ont
reconnu que les enfants jouaient un rôle primordial dans la survie physique et culturelle de
leurs nations et de leurs collectivités (McGillivray 1997). Les femmes autochtones s’avèrent
de plus en plus des chefs de file au sein de leur collectivité. Cependant, ces femmes sont très
pauvres et vivent pour la plupart dans des régions urbaines de taille moyenne. Les femmes
autochtones en général, et en particulier celles des régions urbaines, doivent contribuer
davantage à l’élaboration du discours entourant la pauvreté et l’inégalité, dans le cadre du
plan d’action pour les femmes et en dehors de celui-ci.

Stratégies discursives particulières de lutte contre la pauvreté

L’un des principaux arguments de ce rapport est qu’on ne devrait pas poser le problème de la
pauvreté en fonction des enfants si on veut éviter de le ramener à des perceptions culturelles.
Plusieurs approches visant à dépolariser le discours sur la pauvreté afin qu’il ne soit plus axé
strictement sur les enfants sont brièvement examinées ci-après.

Pauvreté chez les enfants et les familles
Le Groupe de défense des enfants pauvres (GDEP) a conçu et mis en oeuvre une approche axée
sur la pauvreté des familles (McGrath 1997). Par comparaison à l’approche qui met l’accent
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particulièrement sur la pauvreté chez les enfants, celle-ci comprend un certain nombre
d’avantages. Elle peut reprendre certains des éléments positifs du discours sur la famille que
tiennent les conservateurs. En incluant la famille dans la définition du problème, on cesserait de
voir celle-ci comme une solution à la pauvreté et on indiquerait que la pauvreté des familles est
un problème à caractère social plutôt que privé. Comme elle comprend à la fois les membres
adultes et les membres qui prennent soin des enfants, la « famille », comme cadre, ne se prête
pas aussi bien à la stigmatisation de la dépendance à l’égard des adultes en tant que différence.
Elle ne renforce pas non plus l’image de la victime passive et vulnérable. En outre, ce nouveau
cadre lierait l’intérêt de l’enfant plus directement à celui des parents et pourrait permettre de
reconnaître qu’il existe plusieurs formes de familles, dont la famille monoparentale. Cependant,
il n’est pas sans comporter certaines limites. La pauvreté des familles et des adultes demeure
importante strictement en raison de la présence des enfants, ce qui laisse entendre que la
pauvreté des adultes est un problème moins aigu qui justifie un degré d’intervention moindre
de l’État. En outre, la famille nucléaire traditionnelle est susceptible d’être considérée comme
la norme, auquel cas on se trouvera à masquer les relations fondées sur le sexe, notamment le
fait que la pauvreté et le travail domestique sont en très grande partie l’apanage des femmes.
Le fait de mettre l’accent sur les familles peut maintenir l’illusion de l’égalité des sexes en
rendant moins visible le rôle de prestation des femmes comme dispensatrices de soins aux
enfants. Il faut se demander si, de façon générale, cette approche ne s’avérerait pas plus
efficace que celle axée sur la pauvreté infantile pour atténuer la pauvreté des femmes et
des enfants, particulièrement chez les bénéficiaires d’aide sociale.

Les liens entre la pauvreté et la violence
La violence faite aux femmes est un phénomène qui s’étend à tous les groupes socio-
économiques. Toutefois, lorsqu’on est pauvre, il est plus difficile d’échapper à la violence,
que ce soit à la maison, au travail ou à l’école. Le plan d’action pour les femmes peut cerner
et mettre au jour le « phénomène de la violence chez les pauvres » (White 1993) et les liens
entre l’action (ou l’inaction) de l’État, la pauvreté et la violence (Abell 2001). Plusieurs
provinces ont récemment légiféré sur la prostitution chez les enfants. Ce problème exige
vraisemblablement l’adoption de mesures correctives particulières, mais la violence envers
les prostitués, qu’il s’agisse de femmes adultes ou d’enfants, doit constituer un volet
important du discours de l’État. Il importe, en outre, d’étendre l’analyse de la violence et
de la subordination aux politiques de réforme du bien-être social ainsi qu’à la criminalisation
et à la surveillance accrues des individus vivant dans la pauvreté, et particulièrement des
bénéficiaires d’aide sociale (Abell 2001).

Critique de la dépendance à l’égard du marché du travail
De toute évidence, un autre changement de cap à faire au niveau du cadre discursif
consiste en une analyse plus critique, en fonction des classes, du travail rémunéré — et
particulièrement du travail mal rétribué — et de la dépendance à l’égard du marché du
travail. Cette perspective a traditionnellement été un élément important de la stratégie de
justice sociale. Dans le contexte actuel, elle peut également jouer un rôle important dans
la réorientation du discours stratégique, car les incitations à travailler et la promotion de
l’attachement au marché du travail ont été les principaux motifs du refus d’accorder des
prestations supplémentaires aux mères et aux enfants les plus démunis. Selon l’Organisation
nationale anti-pauvreté, les bénéficiaires de l’aide sociale vivant dans la pauvreté ont été les
boucs émissaires du malaise économique au cours des deux dernières décennies. Pour peu
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qu’on puisse se fier à l’expérience américaine, la rhétorique entourant l’éthique du travail et
les incitations à travailler ne peut qu’accentuer les récessions dont le cycle économique est
ponctué.

Il est important, pour un certain nombre de raisons, que l’approche stratégique retenue
tienne compte du marché du travail. Dans les entreprises à bas salaires, la syndicalisation est
souvent difficile, voire impossible. Il est difficile de déterminer comment les travailleuses/
mères peuvent s’organiser pour s’entraider dans ce contexte. Les politiques actuelles de
lutte contre la pauvreté ne tiennent manifestement pas compte de la situation du marché
du travail. En fait, l’approche actuelle axée sur les enfants et les familles peut faire oublier
jusqu’à un certain point que le marché du travail et le système économique créent de la
pauvreté. Il y a lieu également d’examiner d’autres effets concrets de la dépendance des
parents et des enfants à l’égard du marché du travail, notamment la relation entre le bien-être
des enfants et les emplois mal rémunérés, dans un contexte où les parents ne bénéficient pas
d’un soutien social adéquat. Malheureusement, les incidences du marché du travail sur les
enfants n’ont généralement été examinées que par rapport aux conséquences de l’absence de
la principale pourvoyeuse de soins. On ne s’est pas attardé aux conséquences de la rigidité
du marché du travail. L’intérêt qu’on porte au marché du travail et aux enfants doit aller
au-delà du simple repositionnement des femmes dans la famille, compte tenu du nombre
croissant de ménages monoparentaux ou à deux revenus. De plus, les décideurs ne doivent
pas se contenter d’inciter les employeurs à poser des gestes qui ne sont pas purement dans
leur intérêt; cet argument ne semble pas porter fruit, particulièrement dans le cas des petits
salariés. Les décideurs doivent plutôt examiner un certain nombre d’améliorations possibles,
notamment l’obligation d’accorder aux mères des congés pour leur permettre de prendre
soin d’un enfant malade, l’assouplissement de l’horaire de travail, l’abrègement de la
semaine de travail et, élément qui est peut-être encore plus important, le subventionnement
accru des services de garde d’enfants. Il convient de s’intéresser davantage dans le discours
stratégique sur la question à savoir si l’aide sociale et d’autres mesures de soutien sur le
plan social peuvent atténuer ou limiter les abus de la part des employeurs, ainsi qu’aux
conséquences d’autres formes de développement économique telles que les projets locaux
de coopération.

Le besoin de dissiper l’idée de déviance et de différence que le discours sur la restructuration
associe à l’aide sociale et renforcée par l’accent que l’État met sur la pauvreté infantile est une
autre raison de tenir compte du marché du travail. L’antagonisme à l’égard des bénéficiaires
d’aide sociale tient peut-être en grande partie au caractère avilissant du travail rémunéré qui, en
fin de compte, mine de façon significative l’autonomie de l’individu plutôt que de l’améliorer.
Si on accordait une attention accrue aux emplois mal rémunérés, on pourrait remettre en
question l’attitude intransigeante à l’égard des travailleurs ou des bénéficiaires d’aide sociale
pauvres. On pourrait trouver des terrains d’entente et des intérêts communs, et des groupes
qui sont aujourd’hui divisés pourraient s’allier. La pauvreté fait partie des aléas de la vie et
est attribuable à un certain nombre de causes, notamment la répartition inégale de la richesse,
la pénurie d’emplois, les emplois mal rémunérés et le manque de garderies. Les groupes anti-
pauvreté s’emploient à faire valoir les intérêts communs des individus vivant dans la pauvreté
en soulignant que la prestation pour enfants, le travail obligatoire, etc., ne suffisent pas à
enrayer la pauvreté.
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Finalement, en tenant compte de la dépendance à l’égard du marché, on donnerait une plus
grande visibilité au discours sur la pauvreté. L’accès à une main-d’oeuvre mal rémunérée
et souple est avantageux au bout du compte pour les employeurs, particulièrement pour les
sociétés transnationales qui peuvent faire planer la menace de recourir à une main-d’oeuvre
étrangère bon marché pour garder bas leurs coûts de main-d’oeuvre. À cet égard, le fait
de s’intéresser au marché du travail peut aider à établir des liens avec les incidences de la
restructuration économique à l’échelle internationale et entre la pauvreté et l’inégalité de
plus en plus profonde sur les plans social et économique.

Discours sur les droits
Enfin, le discours sur les droits peut comporter des avantages par rapport à la réforme du
marché du travail et à la pauvreté. Il permet de promouvoir un certain nombre de droits
sociaux, notamment le droit au travail rémunéré, à un salaire suffisant, à des conditions de
travail humaines, à un travail propice à la garde des enfants et à une semaine de travail
écourtée pour s’occuper de la famille ainsi que le droit à l’absence de violence. L’ONAP
a tenté de susciter une prise de conscience à l’égard de l’exploitation des bas salariés mais,
règle générale, elle n’a pas réussi à faire entendre sa voix ou n’a pas été prise au sérieux. Ses
préoccupations ont été perçues comme une autre preuve que les pauvres n’ont pas d’éthique
de travail. Le discours sur les droits peut légitimer ces inquiétudes.

On a fait remarquer que les droits étaient propres à l’individu et ne pouvaient régler le
problème des inégalités interreliées. Cependant, on a fait des efforts pour rendre compte des
pertes d’habilitation dans des secteurs qui se chevauchent ainsi que du lien intégral entre les
droits politiques et économiques et les droits sociaux. Même si les revendications par rapport
aux besoins peuvent susciter des réponses paternalistes, le discours sur les droits met l’accent
sur une humanité commune qui est importante dans la lutte contre la pauvreté. Les droits des
enfants et ceux des adultes dans ce discours sont égaux; aucun de ces deux groupes n’est
privilégié et l’attitude de blâme n’a pas sa place. Les droits sociaux, tels que les droits du
travail ou de la personne, sont un autre moyen important de contrer ou de neutraliser le fait
que les structures actuelles créent, en droit des biens et en droit contractuel, des droits
juridiques particuliers qui confirment la répartition inégale du pouvoir économique. Si les
revendications des individus vivant dans la pauvreté ne sont pas reconnues comme des
droits, leur examen risque d’être constamment remis à plus tard.

On tend à justifier en fonction de droits les résultats en termes de répartition
qui découlent du jeu des forces du marché. L’accès à des mesures réparatrices
par le biais de la « politique sociale » et des transferts de revenu, en revanche,
est plus précaire; ces interventions sont davantage susceptibles d’être perçues
comme des actes de charité ou comme des questions « politiques », lesquelles
sont tributaires d’autres priorités et exigences ainsi que du niveau de
ressources dont on dispose (Rittich 2000 : 240) [traduction].

Le discours sur les droits est important, car il donne une plus grande visibilité à ces
préoccupations sans qu’il soit nécessaire de recourir aux tribunaux ou d’intenter des procès.
Comme l’ont démontré Day et Brodsky (1998), les contestations constitutionnelles n’ont pas
vraiment porté fruit par rapport aux revendications en matière de pauvreté en vertu de la Charte
canadienne des droits et libertés. Le discours sur les droits contribuerait peut-être davantage
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à accroître les pressions en faveur d’une réforme législative ou réglementaire et notamment
d’une refonte des codes du travail fédéral et provinciaux. On peut également invoquer le cadre
international des droits de la personne pour faire pression sur le Canada afin qu’il respecte ses
propres obligations internationales84. Les conventions et traités internationaux sur les droits qui
ont été ratifiés par le Canada garantissent de façon explicite le droit à la non-discrimination, à
une alimentation, à un habillement et à un logement adéquats, aux soins de santé, à l’éducation,
à la sécurité sociale et à un emploi librement choisi (Jackman et Porter 1999). Les groupes
anti-pauvreté s’en remettent de plus en plus à ces accords et traités ainsi qu’aux comités
internationaux pour faire reconnaître à l’échelle nationale des droits sociaux et économiques
à titre de droits universels de la personne et pour établir des alliances avec des groupes de
femmes ou anti-pauvreté à l’échelle internationale. La marche des femmes contre la pauvreté
et la violence qui s’est déroulée le 17 octobre 2000 a fait ressortir l’importance de ces coalitions
internationales. Abell (2001) a signalé un certain nombre de violations possibles de conventions
ou de traités internationaux concernant les droits pertinents des femmes et des enfants pauvres.
Bien qu’il n’élimine pas le besoin de contester les hypothèses quant à l’absence de mérite et les
idéologies dominantes, le discours sur les droits peut attirer l’attention sur le mouvement anti-
pauvreté et lui donner plus de visibilité et de crédibilité.

Résumé

Dans ce dernier chapitre, nous avons soutenu qu’on devrait recourir à des stratégies discursives
pour dépolariser le discours de l’État axé sur la pauvreté chez les enfants. Il est impossible de
ne pas tenir compte de la pauvreté infantile comme élément de la problématique de la pauvreté;
cependant, la pauvreté infantile ne devrait plus être au coeur du discours de l’État, car il en
résulte des conséquences négatives du point de vue de la compréhension de la pauvreté et de
l’inégalité sociale en général. Les stratégies qui pourraient faciliter un changement de cap en
faveur d’une approche fondée sur la justice sociale consistent à accroître la participation à la
création du discours sur la pauvreté, à montrer les liens entre les décisions de l’État, la violence
et la pauvreté, à souligner la nécessité d’une réforme des politiques touchant le travail peu
rémunéré et à utiliser le discours sur les droits pour renforcer les préoccupations à l’égard de
la pauvreté. De façon générale, ces stratégies aideraient à faire évoluer le discours sur la
pauvreté afin qu’on délaisse l’attitude qui consiste à blâmer les individus et qu’on reconnaisse
le besoin de mesures d’habilitation et de soutien sur le plan social. Il est essentiel d’avoir un
plan d’action pour les femmes qui soit inclusif afin de déterminer les effets simultanés de
l’inégalité des classes, du sexisme, du racisme et de la discrimination fondée sur la capacité
physique en tant que facteurs de pauvreté chez les femmes et les enfants. La dépolarisation du
discours de l’État n’empêche pas de reconnaître que les enfants, en tant qu’individus, ont droit
à des dispositions sociales. Plutôt que de se désintéresser du plan d’action pour les enfants, les
groupes de femmes devraient continuer de travailler à l’élaboration d’un plan d’action pour
les femmes et les enfants visant à répondre aux besoins de tous les enfants en matière de
développement et de services de garde. Dans la mesure où les programmes mis sur pied ont
une portée générale et où les services de garde en font partie intégrante, le plan d’action pour
les enfants pourrait assurer d’importantes prestations aux femmes à faible revenu et aux enfants
sans se traduire par une stigmatisation ou une ségrégation.



7. CONCLUSION

Le 24 novembre 2000, date fixée pour l’élimination de la pauvreté, a passé sans la moindre
mention dans les journaux canadiens. Même si le Canada était en pleine élection fédérale, la
pauvreté chez les enfants n’occupait pas une place prédominante dans le programme de la
campagne électorale. Les réformes des politiques sociales avalisées depuis la fin des années
1990 ont contribué quelque peu à réduire la pauvreté chez les enfants, certes, mais les taux de
pauvreté au pays restent élevés comparativement à ceux des autres pays industrialisés. En outre,
les enfants et les mères qui en ont le plus besoin sont ceux et celles qui reçoivent le moins de
prestations d’aide sociale comparativement à d’autres groupes de revenu.

Nous avons soutenu qu’il importait de faire obstacle aux solutions qui sont actuellement
proposées, car celles-ci sont trop étroites et trop limitées, et de contester la représentation par
le gouvernement de la pauvreté comme un problème touchant surtout ou exclusivement les
enfants. La centralisation de la pauvreté sur celle chez les enfants tend à faire de la dépendance
un état naturel et contribue à renforcer les idéologies prédominantes qui, à la longue, ont pour
effet de blâmer les adultes/mères de leur pauvreté et de celle de leurs enfants. La concentration
sur la pauvreté chez les enfants engendre un sentiment charitable de pitié et de désir d’aider et
confirme la notion étroite voulant que la victime soit vulnérable et passive. Parallèlement, cette
concentration dissimule l’incidence importante des contraintes structurelles sur la vie des
femmes en situation de pauvreté et n’apporte rien d’autre que des réactions de blâme pures
et simples.

L’abandon de la pauvreté dans le discours en faveur d’une attention plus généralisée sur le
développement des enfants aidera toutes les mères et leurs enfants, à la condition expresse que
les solutions mises de l’avant aient de larges assises et englobent les soins et l’éducation des
enfants. Si les services prévus dans le cadre du Programme d’action national pour les enfants
sont orientés et centrés sur les compétences parentales, alors le virage discursif pourrait
éventuellement renforcer le stigmate et la subordination des mères et des enfants les plus
pauvres. Un discours axé sur les enfants, en ce qui concerne la promotion de l’égalité entre
les sexes, n’est ni problématique ni progressif en soi. En bout de ligne, les résultats pour les
femmes dépendent de la façon dont leurs besoins sont évalués et satisfaits et, dans une large
mesure, ces résultats constituent des enjeux politiques et moraux et non simplement des
questions de savoir technique [traduction] (Fraser 1989). Les solutions politiques aux
besoins des enfants ont indéniablement eu un côté conservateur et ont reflété les idéologies
prédominantes et les intérêts sous-jacents du discours sur la restructuration. Ces solutions n’ont
pas attiré l’attention sur les tâches de soins des enfants ni sur les contradictions entre le travail
payé et le travail non payé, mais elles ont présenté le marché et les familles comme meilleures
solutions pour satisfaire les besoins des enfants.

Il faut résister à la tendance à exclure et à cibler les personnes touchant de l’aide sociale.
Parmi les stratégies qui pourraient contribuer à transformer la pitié et la charité en justice
sociale, mentionnons une plus grande attention sur les marchés où les salaires sont peu élevés
et sur la réforme des politiques, ainsi que la promotion des droits et d’une participation accrue
dans le discours sur la pauvreté, en partie en contestant les hypothèses et la dominance dans
les discours techniques. Dans tous ces contextes, un programme d’action pour les femmes
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joue un rôle cardinal en faisant ressortir le sexisme et les inégalités persistantes entre les sexes
dans les structures actuelles. Il faut en effet contester, dans le programme d’action pour les
femmes et par le biais du programme d’action pour les enfants, le sexisme inhérent aux
structures actuelles du travail et de la famille et de son incidence négative démesurée sur
les femmes. Seule l’adoption d’un programme d’action complet pour les femmes permettra
d’identifier et d’éliminer simultanément les répercussions de l’inégalité des classes, du
sexisme, du racisme et de la discrimination fondée sur la capacité physique qui mènent à
la pauvreté des femmes et des enfants.

Nous avons insisté sur la nécessité de comprendre les vastes ramifications complexes de la
pauvreté et sur l’importance de reconnaître les diverses répercussions de la pauvreté chez
les femmes, selon les groupes d’âge, en ce qui concerne la lutte en vue d’éradiquer la
pauvreté. Les recommandations qui suivent sur les groupes de femmes ont été proposées
dans le présent rapport.

1. Les regroupements de femmes doivent travailler à éliminer la concentration dominante,
voire exclusive, des gouvernements sur la pauvreté chez les enfants et à présenter le
soulagement de la pauvreté comme un droit universel.

2. Les regroupements de femmes doivent reconnaître que la pauvreté chez les enfants
constitue un élément important de la pauvreté et que les enfants ont indépendamment
droit aux prestations sociales.

3. Les liens entre la pauvreté chez les enfants et les contraintes et inégalités structurelles
mixtes touchant les parents, plus particulièrement les répercussions sur le travail
domestique des femmes, doivent être reconnus explicitement dans les discussions
sur la pauvreté chez les enfants.

4. Les regroupements de femmes doivent concentrer davantage leur attention sur les
besoins des groupes de femmes et d’enfants qui ont le moins bénéficié des politiques
gouvernementales jusqu’à présent ou qui ont été le plus durement touchés par celles-ci.
Ils doivent aussi faire obstacle à l’exclusion et au ciblage des femmes prestataires d’aide
sociale.

5. Les regroupements de femmes doivent chercher à obtenir l’avis des mères à faible
revenu dans l’élaboration d’un discours politique sur la pauvreté, plus particulièrement
des femmes handicapées, autochtones, immigrantes ou membres d’une minorité visible,
ainsi que les femmes prestataires d’aide sociale en général.

6. Les regroupements de femmes doivent intervenir dans le Plan d’action national pour les
enfants comme partie prenante à la solution de la pauvreté dans un effort pour s’assurer
que la relation entre le bien-être des enfants et l’égalité des femmes est reconnue, que
l’accent est mis sur les soins de développement pour tous les enfants dans le cadre de
l’Initiative de DJE et que les mères à faible revenu apportent une contribution significative
à l’élaboration et à l’évaluation des programmes de développement des jeunes enfants.
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7. Les regroupements de femmes devraient encourager l’élargissement des avantages
importants rattachés au Supplément de la PNE, de manière à inclure les ménages
recevant des prestations d’aide sociale.

8. Les regroupements de femmes doivent porter une attention accrue sur les conditions qui
prévalent sur les marchés où les salaires sont peu élevés dans le but de lever le voile sur
les contradictions vécues principalement par les femmes et de déplacer l’opposition
perçue entre les « travailleurs » et les « bénéficiaires d’aide sociale ».

9. Les regroupements de femmes doivent continuer à établir des liens entre l’expérience des
femmes à l’échelle nationale et internationale, et à dénoncer le manquement du Canada à
ses obligations internationales en vertu des traités et des conventions sur les droits de la
personne.

Les principales recommandations ci-après s’adressent aux gouvernements et aux représentants
de l’État.

10. Le discours de l’État doit reconnaître les incidences des obligations internationales en
matière de droits de la personne, plus particulièrement l’importance des droits sociaux et
économiques en relation avec la pauvreté.

11. Le discours de l’État doit admettre la réalité et les préjudices de la pauvreté chez les
adultes et s’attaquer aux causes structurelles mixtes de celle-ci.

12. La pauvreté chez les enfants doit être reconnue comme un élément important de la
pauvreté et être traitée dans ce contexte en tenant compte des causes structurelles mixtes.

13. Les auteurs de politiques doivent s’engager à changer la perception négative face
aux mères recevant de l’aide sociale et chercher à réduire la stigmatisation et la
marginalisation.

14. Les besoins des femmes et des enfants qui reçoivent de l’aide sociale, et le stigmate qui les
marque, doivent être traités en partie en élargissant le Supplément de PNE afin de procurer
à ces ménages des avantages monétaires significatifs.

15. Le Plan d’action national pour les enfants devrait promouvoir la prestation de soins de
développement pour les enfants qui soient abordables, accessibles à tous et fiables.

16. Les mères dont les enfants sont touchés doivent pouvoir apporter une contribution
significative à la formulation, à la mise en oeuvre et à l’évaluation des programmes qui
s’inscrivent dans le Plan d’action national pour les enfants.

17. Les femmes à faible revenu doivent se voir accorder un rôle accru dans l’élaboration d’un
discours politique sur la pauvreté, et leurs besoins doivent être identifiés en relation avec les
institutions d’enseignement existantes, les familles, les lieux de travail et les politiques de
réforme de l’aide sociale.
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18. Les politiques doivent attacher plus d’importance aux implications de la « dépendance
du marché », aux conditions engendrées par le travail à salaire peu élevé et aux moyens
par lesquels le soutien de l’État peut atténuer les incidences négatives, tant sur les
parents que sur les enfants.
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NOTES DE FIN

1 McGrath 1997 : 178 citant un communiqué de la 17e Conférence annuelle des premiers
ministres, du 21 au 23 août 1996, « Conseil des ministres sur la réforme et la refonte des
politiques sociales ».

2 Se reporter aux sources citées par Philipps pour en savoir davantage sur ces facteurs
(1996 : 158-159).

3 Selon une étude de marché sur la pauvreté (revenu non lié aux transferts gouvernementaux),
« environ 450 000 familles étaient pauvres en 1994, en dépit du fait qu’au moins un adulte
assurant le revenu du ménage eut travaillé toute l’année. En outre, environ 100 000 familles
étaient pauvres même si les deux adultes supportant le ménage avaient travaillé toute l’année ».
[traduction] (Schellenberg and Ross 1997 : 41).

4 Selon Statistique Canada (2000a), le revenu moyen total des familles s’établissait à
62 116 $ en 1998, comparativement à un sommet de 60 480 $ en 1989.

5 Le présent rapport n’a pas pour objet de présenter une analyse théorique sur l’État canadien.
Selon les théories fonctionnalistes sur l’État, celui-ci a atteint l’objectif d’accumulation de
capitaux et de légitimation, où il sert d’intermédiaire entre les demandes contradictoires de
capitaux/production et de reproduction de main-d’oeuvre/sociale. Les théories fonctionnalistes
offrent des idées importantes, mais elles ont aussi tendance à exagérer l’unité des intérêts ou
des groupes dominants et ne parviennent pas à expliquer les différences historiques importantes
dans la portée de ces fonctions et les manières dont celles-ci sont remplies ou accomplies.
L’analyse dans le texte reflète l’opinion selon laquelle  l’État n’est pas une institution
monolithique, mais le site de luttes discursives, idéologiques et économiques (Boyd 1994).

6 Selon les données recueillies dans le cadre de l’Étude sur le revenu du Luxembourg,
laquelle sert de mesure de faible revenu, le taux de pauvreté chez les enfants s’établissait à
15,2 % en 1971 (Cornia 1997 : 56).

7 Epsing-Anderson (1990) a constaté que les États providences résiduels libéraux se
caractérisaient par un faible niveau de mobilisation de la classe ouvrière. L’un des principaux
objectifs des mouvements de classe ouvrière a été de recourir à l’État providence pour réduire
la dépendance des travailleurs à l’égard des marchés.

8 Voir Minow (1995 : 294) pour consulter les discussions sur les diverses fins stratégiques
auxquelles a servi la rhétorique sur les enfants.

9 Certaines provinces ont également adopté des plans d’action, notamment la Saskatchewan
en 1993.

10 Interview avec Christa Freiler, le 16 octobre 1998.

11 Le Conseil national du bien-être social ne s’est pas attardé sur la pauvreté chez les enfants
au cours des années subséquentes. Un rapport sur les travailleurs à faible revenu publié en
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1977 a contribué à faire ressortir le fait que les pauvres travaillaient. De plus, un autre
rapport, sur les femmes et la pauvreté, diffusé en 1990, montrait la dynamique de
l’expérience de la pauvreté que vivaient les femmes.

12 Certains militants contre la pauvreté chez les enfants soutiennent que les enfants méritent
une attention particulière parce que c’est au sein de ce groupe d’âge que le taux de pauvreté
est le plus élevé. L’élimination de la pauvreté chez les enfants est donc un moyen d’assurer
l’égalité entre les diverses générations. La force de cet argument réside dans la division de
la population en groupes d’âge fondés sur les cycles de dépendance et dans la comparaison
de la situation des personnes âgées à celle des enfants. Cette comparaison fait ressortir les
différences importantes dans les degrés d’appui du public, ce qui peut être attribué au fait
que les personnes âgées votent et à la notion que les familles ou les parents devraient être
responsables de leurs enfants. Les arguments fondés sur l’égalité entre les diverses générations
ne semblent pas avoir été acceptés ni être reflétés dans les discussions politiques des
gouvernements ou les mesures d’élimination de la pauvreté chez les enfants. La comparaison
par le public des besoins des jeunes à ceux des personnes âgées peut remettre en question la
responsabilité privée à l’endroit des enfants, quoique certains analystes s’inquiètent que l’on
puisse imputer la pauvreté chez les enfants aux prestations versées aux personnes âgées et les
réduire en conséquence (Gee 2000). Les comparaisons des cycles de dépendance reflètent
également l’hypothèse voulant que les très jeunes et les personnes âgées soient les seuls
groupes qui sont automatiquement dépendants et qui ne peuvent pas travailler (Gee 2000).

13 Il convient de noter que l’étude de Finnie est fondée sur la banque de données
administratives longitudinales et que, par conséquent, est limitée aux non-étudiants de plus
de 20 ans qui avaient rempli une déclaration de revenu entre 1992 et 1996. Les enfants n’ont
pas été inclus directement parce qu’ils n’avaient pas déclaré de revenu. Le nombre d’enfants
dans le ménage n’avait habituellement pas une incidence marquée sur les taux annuels de
personnes nouvellement considérées pauvres, sauf dans le cas des familles très nombreuses
et des mères seules. Les mères seules et les personnes seules étaient le plus souvent celles
dont le revenu était, pour une première ou une nouvelle fois, considéré faible et celles dont
le revenu augmentait le moins souvent. Les personnes vivant avec une autre personne
semblaient s’en tirer mieux.

14 Dans cette étude sur le secteur caritatif au Canada, Picard (1997 : 19) souligne que les
travailleurs expriment souvent l’opinion que « pour chaque dollar investi dans un enfant à
risque, on peut en épargner six plus tard ».

15 Se reporter à Gee (2000) pour obtenir une critique de la démographie apocalyptique.

16 Rank et Cheng (1995) ont conclu que le capital humain et les caractéristiques des ménages
étaient davantage influencés par le contexte socio-économique que par le recours à l’aide
sociale, sauf dans le cas des filles qui deviennent des mères seules. Vartanian (1999) a
constaté que, pour des raisons inexpliquées, la dépendance sur l’aide sociale se transmettait
d’une génération à l’autre seulement chez les femmes d’origine afro-américaine.

17 Visiter <www.realwomenca.com>.
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18 Une bonne partie de ce qui suit est extrait des interviews auprès de membres qui ont
oeuvré activement au sein du GDEP au cours de la dernière décennie, notamment
Christa Freiler, Andy Ranachan et Colin Hughes.

19 Le GDEP n’a jamais été affilié au groupe du même nom aux États-Unis ou au Royaume-Uni,
car ces groupes ne visaient pas les mêmes objectifs. À l’inverse du groupe au Royaume-Uni,
par exemple, le GDEP n’a jamais pris la défense de cas particulier.

20 Christa Freiler, Marvin Novick, Rosemarie Popham, Andy Ranachan, Brigitte Kitchen et
Colin Hughes se sont réunis toutes les deux semaines à Toronto pour élaborer des stratégies.

21 Angus Reid, Juillet 1994; 89 % des Canadiens.

22 Interview de Ken Battle, le 17 octobre 1998.

23 Interview de Christa Freiler, le 16 octobre 1998. Le seul regret de Madame Freiler est que
les objectifs ne spécifiaient pas clairement l’élimination de la pauvreté « des enfants et de la
famille ».

24 Interview de Colin Hughes, le 16 octobre 1998.

25 Interview de Mike Farrell, le 17 octobre 1998.

26 Le Comité canadien d’action sur le statut de la femme et le Congrès du Travail du Canada
sont restés membres. Le contre-budget, produit par un certain nombre d’organisations non
gouvernementales, ne met pas l’accent sur la pauvreté chez les enfants, mais définit la
pauvreté dans un contexte plus large et propose des mesures générales de réduction de la
pauvreté.

27 Interview de Bruce Tate, le 28 février 2001.

28 Se reporter aux publications de Social Policy Challenge rédigées par William G. Watson
et John Richards (1994, 1995a,b) et John Richards (1997).

29 « L’aide serait limitée à un groupe de citoyens qui, en raison de circonstances
indépendantes de leur volonté, se trouvent en difficulté ou dans une position vulnérable :
leur revenu se situant considérablement sous le revenu moyen des Canadiens et les soins à
prodiguer aux enfants à charge limitant leur participation au marché du travail » [traduction],
à la page 324. « Les mères seules ont une caractéristique en commun avec les personnes
âgées : elles ont un lien ténu avec le marché du travail et la question des mesures d’incitation
au travail conçues à leur intention ne préoccupe guère la société » [traduction], à la page
325.

30 Pour une critique, se reporter à Abner et coll. (1990) qui a prétendu que le rapport reflétait
l’opinion que la pauvreté était « un phénomène individuel et non une question d’iniquité
structurelle » et a conclu à une égalité entre les sexes dans un contexte où la famille
nucléaire prévalait.
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31 Le rapport du Comité permanent émis en 1991 intitulé La pauvreté dans l’enfance faisait
référence à trois rapports publiés sous la présidence du sénateur Arthur Tremblay : An
Analysis of Child and Family Benefits in Canada: A Working Document en 1985, Child
Benefits: Proposal for a Guaranteed Family Supplement en 1987 et Child Care en 1988.

32 Le président avait recommandé un programme national de garderies dont le coût serait
partagé par le gouvernement fédéral, plutôt que par le biais du régime fiscal. Le projet de loi
en vue d’introduire la Canada Child Care Act soumis en 1988 a fait l’objet d’opposition
formelle par les regroupements de femmes et les organisations de promotion pour des services
de garderies parce que ce projet favorisait les garderies à but lucratif. Ce projet de loi a été
abandonné lorsque des élections ont été déclenchées en 1988. Les gouvernements fédéraux
subséquents ont réduit les crédits alloués aux garderies, et le Transfert canadien en matière de
santé et de programmes sociaux, adopté en 1995, a donné aux provinces davantage de contrôle
sur le financement et, par conséquent, a réduit la possibilité d’un programme national de
garderies.

33 Nous employons le terme « femmes racialisées » pour mettre en évidence le processus social
permettant de « différencier » certaines femmes et d’influencer leur expérience en fonction de
leur race ou de leur couleur. Nous référons également aux « femmes de minorités visibles »
parce que les auteurs d’études statistiques utilisent ce terme pour cerner les répercussions
sociales. Le Dictionnaire de recensement de 1995 n’a pas changé sa définition du terme
« minorités visibles » de celle de 1986, c’est-à-dire, aux termes de la Loi sur l’équité en matière
d’emploi, les « personnes (autres que les Autochtones) qui ne sont pas de race blanche ou qui
n’ont pas la peau blanche » (Statistique Canada 1997 : 97). Les personnes qui remplissent un
formulaire de recensement doivent identifier dans leur ménage les personnes qui entrent dans
l’un des dix groupes ethniques ci-contre (origine chinoise, philippine, noire, asiatique, latino-
américaine, etc.) ainsi que « blanc » et « autre ». Les « Autochtones » comprennent les
personnes qui identifient au moins un peuple autochtone, y compris les Amérindiens, les
Métis, les Inuits, les Indiens inscrits et les Indiens visés par un traité. Les femmes autochtones
et les femmes de minorités visibles font l’objet de racisme et, dans ce sens, sont racialisées.

34 Se reporter à Wiegers (2001) pour obtenir un examen de la controverse entourant la
définition du revenu dans le contexte de la pauvreté.

35 Se reporter au chapitre 4, pour consulter une discussion sur l’éthique de la famille et les
idéologies prédominantes relativement à la maternité.

36 Le taux de pauvreté chez les enfants dans les « familles économiques » autres que les
familles biparentales et les familles monoparentales ayant à leur tête une femme s’élevait
à 27,5 % en 1998. Scott et Lochhead (2000 : 12) ont également constaté une différence dans
le niveau de pauvreté entre les familles monoparentales ayant à leur tête une femme (taux de
pauvreté de 45,4 % lorsqu’il y avait un soutien économique et de 96,9 % lorsqu’il n’y avait
pas de soutien économique) et celles dirigées par un homme (taux de pauvreté de 31,3 %).
Seulement 3 % des prestataires d’aide sociale de sexe masculin étaient des parents seuls,
comparativement à 25 % chez les femmes (Scott 1998 : 18).
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37 Luker (1996) soutenait que la maternité chez les adolescentes était davantage le résultat
que la cause de la pauvreté et que, même si le moment de la grossesse était retardé, la
maternité se solderait par la pauvreté chez les jeunes mères. L’auteur d’une autre étude
réalisée récemment prétendait que le gardiennage des enfants plus jeunes par les filles
pendant que la mère est au travail réduisait le temps qu’elles pouvaient consacrer à leurs
études et pouvaient les amener à associer le gardiennage à la maternité (Zuckerman 2000).

38 Au total, 42 % des mères seules recevaient des prestations d’aide sociale en 1994,
comparativement à 9 % de toutes les femmes qui habitaient avec un partenaire de sexe
masculin et à 22 % des pères seuls (Scott 1998:19).

39 Scott et Lochhead (2000 : 33-34) ont souligné que 63 % des femmes qui avaient réussi à
sortir de la pauvreté entre 1993 et 1994 avaient enregistré une augmentation du revenu
familial d’au moins 10 000 $.

De plus, les augmentations du revenu familial qui avaient permis à certaines
femmes de s’élever au-dessus du seuil de pauvreté étaient attribuables à des
augmentations du revenu personnel et du revenu d’autres membres de la
famille. Cette conclusion fait ressortir l’importance des familles à double
revenu et explique le niveau très élevé de pauvreté persistante enregistré
parmi les foyers composés de femmes adultes célibataires (c.-à-d., les
parents seuls et les personnes seules) (c’est nous qui soulignons).

Nous aimerions ajouter que cela peut aussi expliquer les niveaux élevés de pauvreté parmi
les foyers biparentaux où un parent, habituellement l’épouse, n’a pas d’emploi.

40 Les rapports portent à croire que les mesures extrêmes de réforme de l’aide sociale mises
de l’avant aux États-Unis ont eu une incidence majeure sur le nombre de personnes qui
touchaient de l’aide sociale, mais n’ont pas amélioré le revenu des anciens prestataires. En
fait, selon une étude, le nombre de ménages vivant dans une pauvreté extrême avait
augmenté entre 1996 et 1997 (Zuckerman 2000 : 816).

41 En outre, Abell (2001) signale que le gouvernement fédéral a porté en appel le jugement
du Tribunal canadien des droits de la personne relativement aux travailleurs de l’Alliance de
la fonction publique du Canada, et l’équité salariale obligatoire a pris force de loi seulement
en Ontario. Abell ajoute que (2001 : 7) le gouvernement conservateur de l’Ontario a éliminé
les crédits destinés à l’équité salariale.

42 Se reporter au CCT (1998). Le Congrès a appuyé une tendance à la réduction des
heures de travail, y compris le droit d’un employé de refuser de travailler des heures
supplémentaires et de réduire volontairement ses heures de travail rémunéré par le recours
à des semaines ou des journées de travail plus courtes, à des congés sabbatiques, au partage
des emplois et aux congés.

43 Loi sur les normes d’emploi, L.R.O. 1990 c. E-14 une fois modifiée, se reporter à
Abell (2001 : 14).
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44 Aux États-Unis, les recherches qui ont été menées permettent de croire que les travailleurs
à temps partiel et les employés des petits établissements touchent moins d’avantages sociaux
que les travailleurs à plein temps dans les entreprises de taille moyenne ou les grandes
entreprises (Blau et coll. 1998 : 313-330).

Les travailleurs qui occupent un emploi à faible salaire ont deux fois plus de
chances que les gestionnaires et les professionnels de bénéficier d’horaires
flexibles, moins de chances de trouver une garderie sur place [c’est qu’ils
n’ont pas les moyens de s’offrir de toute façon], sont plus susceptibles de
perdre une journée de salaire lorsqu’ils doivent s’absenter pour s’occuper
d’un enfant malade, ont trois fois moins de chances de bénéficier
d’allégements fiscaux payés par l’employeur afin d’aider à défrayer les
soins d’enfants (Holcomb 2000 : 40).

Holcomb souligne (2000 : 42) que « les heures supplémentaires de dernière minute, le
travail par quart alternatif et les politiques rigoureuses d’assiduité » [traduction] deviennent
de plus en plus monnaie courante. Il ajoute que les salaires dans les milieux de travail à
prédominance féminine sont déjà réduits afin de refléter les taux de roulement élevé en
raison des responsabilités de soins d’enfants.

45 Selon le GDEP (1986 : 3), chaque enfant a droit à l’égalité des chances dans la vie et
« devrait, de par sa naissance, bénéficier de conditions favorables à son développement
optimal. L’enfant a le droit de devenir un citoyen productif, épanoui et responsable ». Le terme
« développement optimal » implique de stimuler l’enfant pour qu’il acquière des connaissances,
des compétences et des talents et développe sa faculté de raisonner et d’aimer et son sens moral
(c.-à-d., sa compassion, sa générosité, l’aptitude à donner et à recevoir du plaisir) ».

46 Voir, par exemple, le National Center for Children in Poverty, Joseph L. Maibiman,
School of Public Health de l’Université Columbia <http://cpmcnet.columbia.edu/dept/nccp/
main4.html>, consulté le 14 janvier 2002.

47 Selon l’enquête menée par Ekos en 1997, les individus dans une situation économique
précaire comprennent les sans-emploi et les personnes qui sont préoccupées par  leur situation
financière ou leurs perspectives d’emploi actuelles ou futures.

48 Selon Bruce Porter (entrevue téléphonique faite le 28 février 2001), du Centre for Equality
Rights in Accommodation, le programme de lutte contre la pauvreté infantile a eu des ratés et
a finalement entraîné la disparition du thème de la pauvreté dans le plan d’action plutôt que
d’avoir l’effet inverse, l’accent étant mis sur les aptitudes parentales plutôt que sur la
pauvreté.

49 Selon la Mothers’ Allowances Act de l’Ontario de 1920, les mères non méritantes
comprenaient les femmes non mariées, les femmes des prisonniers ou celles qu’un comité
jugeait inaptes à prendre soin d’enfants.

50 « Nous nous assurons que l’argent ne sert pas à acheter de la bière ou autre chose; cependant,
s’il y a des besoins pour ce qui est de la santé de la mère, nous nous en occupons… Mais il ne



144

s’agira pas d’une indemnité générale servant à acheter n’importe quoi. L’argent devra être
dépensé pour l’enfant » (Philp et Mackie 1999).

51 « Lorsque j’ai répondu à la question plus tôt aujourd’hui, je n’ai pas voulu insinuer que les
bénéficiaires de l’allocation utilisaient mal l’argent… Si quelqu’un a pu se méprendre, je m’en
excuse. » (Philp et Mackie 1999: A-8).

52 Entrevue avec Peter Gilmor, du ministère de la Lutte contre la pauvreté, Regina, le
29 août 2001.

53 Par exemple, la première conférence sur la pauvreté infantile en Ontario    « La pauvreté
infantile, un sujet de honte »[traduction]   a bénéficié d’une faible couverture médiatique
en raison de la famine en Éthiopie (entrevue avec Christa Freiler, le 16 octobre 1998).

54 Gordon (1995 : 76-77) a fait remarquer que l’image d’un enfant dans le besoin éveillait
physiologiquement l’instinct protecteur chez les adultes. Toutefois, les images troublantes
qui engendrent des réactions affectives peuvent avoir des effets contraires à ceux escomptés
si le spectateur est incapable psychiquement de maîtriser ses émotions et devient
« paralysé ».

55 Les critiques conservateurs de la dépendance à l’égard du bien-être social soutiennent que
celle-ci engendre une dépendance ou un état pathologique puéril. Selon un employé du bien-
être social, « lorsqu’on vous traite en enfant, vous commencez à agir en enfant ». Toutefois, la
plupart des bénéficiaires sortent du cercle de l’aide sociale pendant certaines périodes, voire
pour de bon. Les faits démontrent que plus on reçoit de l’aide sociale pendant longtemps, plus
il est difficile de s’en affranchir; toutefois, cette situation peut également être attribuable à un
manque d’aptitudes ou aux attitudes des employeurs à l’égard des bénéficiaires d’aide sociale
plutôt qu’aux conséquences psychologiques de la dépendance à l’égard de l’état à proprement
parler. De nombreux bénéficiaires d’aide sociale n’admettent pas d’être traités comme des
enfants, mais une attitude puérile peut s’avérer la façon la plus logique de réagir à un régime
bureaucratique qui ne donne pas voix au chapitre aux bénéficiaires. Même si les régimes de
bien-être social façonnent de diverses façons et à divers degrés le comportement des
bénéficiaires et leur compréhension d’eux-mêmes, la meilleure solution n’est pas
nécessairement de cesser de satisfaire à leurs besoins. Il faut plutôt modifier les modalités
administratives.

56 Le Comité consultatif fédéral-provincial-territorial sur la santé de la population (CCFPT
1999 : 79) a fait observer que les enfants de parents déprimés étaient quatre fois plus
susceptibles de vivre dans des ménages à faible revenu que dans des ménages à revenu
élevé, selon les résultats de l’Enquête longitudinale nationale sur les enfants et les jeunes
(ELNEJ).

57 L’identité du traitement des hommes et des femmes par rapport au fait d’être parents ou à la
reconnaissance de leurs différences en tant que groupes pose le dilemme de l’identité/différence
auquel on a été confronté relativement à maints aspects de la politique sociale concernant les
femmes. Minow (1990 : 20) a défini le dilemme de la différence. « Les problèmes d’inégalité
peuvent être exacerbés, que les membres des groupes minoritaires soient traités de la même
façon ou différemment par rapport aux membres de la majorité. » L’identité du traitement
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des hommes et des femmes par rapport au fait d’être parents masque la réalité sexiste des
contributions, des attentes et des coûts inégaux. En traitant différemment les hommes et les
femmes et en reconnaissant les différences entre les deux groupes, on court le risque de
renforcer ces différences du fait qu’on encourage les femmes à s’identifier à elles et qu’on
renforce la division sexuelle traditionnelle du travail. La solution à long terme proposée par
Minow consiste à modifier les normes fondamentales servant à établir les différences, par
exemple, en révisant les normes de travail et en adoptant des mesures de soutien au chapitre
de la garde d’enfants. Cependant, à court terme, le dilemme de la différence pose un problème
stratégique.

58 Les politiques de bien-être social renforcent le modèle traditionnel de la famille du fait
qu’on verse de faibles prestations d’aide et que l’admissibilité à ces prestations est fondée
sur le revenu familial.

59 Selon l’étude de Lipman et coll. (1998), les parents hostiles (facteur qui a des conséquences
pires dans les familles monoparentales que dans les familles biparentales), la dépression de la
mère, le faible revenu du ménage (monoparental ou biparental) et le faible niveau d’éducation
de la mère constituent de meilleurs prédicteurs. Il existait une corrélation particulièrement
cohérente et significative entre le faible revenu des ménages et les difficultés des enfants. Une
autre étude a révélé que la monoparentalité constituait un risque uniquement pour les enfants
âgés de quatre à 11 ans (Landy et Tam 1998). Le degré de signification statistique est plus
marqué dans le cas des échantillons de grande taille (p. ex., données de l’ELNEJ). En outre,
comme on s’est fondé dans ces études sur des données concomitantes, il faut disposer de plus
de données pour déterminer les relations de cause à effet (p. ex., rapport entre les piètres
résultats et les difficultés conjugales et la violence avant la séparation). Dans l’étude de Lipman
et coll. (1998), il semble que les effets du soutien social aient été contrôlés; toutefois, on a
conclu dans plusieurs études psychologiques que la taille du réseau social de l’individu a une
incidence plus importante que la structure de la famille sur le comportement de la mère et les
résultats de l’enfant. Voir l’étude de Burchinale et coll.(1996), qui a révélé qu’il n’existait pas
toujours de corrélation entre la structure de la famille et le comportement de la mère ou les
résultats de l’enfant lorsqu’on tenait compte du soutien social. Il serait très utile de faire des
recherches pour évaluer et analyser soigneusement les différentes mesures du bien-être de
l’enfant qu’on utilise généralement dans les études empiriques sur le développement de
celui-ci.

60 Il est amplement démontré que la différence n’était pas transférée au bénéficiaire parce
que les juges ramenaient habituellement la pension adjugée au taux d’imposition du soutien
des bénéficiaires plutôt qu’au taux d’imposition des payeurs ou à un taux intermédiaire.
Voir Thibaudeau c. Thibaudeau, [1995] 2 R.C.S. 627 par Claire L’Heureux-Dubé. Feltham
et Macnaughton (1999) ont fait valoir qu’habituellement, les juges sous-estimaient
systématiquement le taux d’imposition du soutien, ce qui représente encore moins d’argent
après impôt pour les bénéficiaires qu’un système sans inclusion ni déduction.

61 Le Comité du droit de la famille (CDF 1991: 6) a estimé que les coûts directs en temps de
l’éducation des enfants pourraient se situer entre 20 et 27 heures supplémentaires par
semaine.
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62 Certains analystes juridiques feraient valoir qu’il est impossible de quantifier
équitablement ces coûts dans un régime fixe parce que l’incidence peut varier selon la
situation individuelle de la mère (Entrevue avec Julien Payne, 29 novembre 1999). Zweibel
(1993: 396) a suggéré que les coûts non monétaires de l’éducation des enfants auraient pu
être pris en compte de plusieurs façons, en

calculant une valeur monétaire pour le travail et en la traitant comme un
revenu pour le parent n’ayant pas la garde; en n’attribuant pas de revenu au
parent qui renonce à un travail rémunéré pour prendre soin des enfants; en ne
réduisant pas la pension alimentaire pour enfants lorsqu’augmente le revenu
du parent ayant la garde et en augmentant la pension alimentaire pour enfants
lorsque le parent n’ayant pas la garde ne se conforme pas aux calendriers de
visites réguliers,

ou en adoptant un modèle qui équilibre les niveaux de vie.

63 De fait, des allocations fondées sur une hypothèse de revenus égaux peuvent produire des
montants en dollars plus élevés que des allocations fondées sur le modèle des parts du revenu
préexistant qui tient effectivement compte des revenus véritables (CDF 1995a: 13). Par
exemple, lorsqu’un parent n’ayant pas la garde touche un revenu de 50 000 $ et le parent ayant
la garde un revenu de 30 000 $, le modèle des parts du revenu produirait un montant moindre
que si l’on utilisait un pourcentage fixe révisé (CDF 1995a: 12-14). La raison en est que le
revenu supérieur (100 000 $ par rapport à 80 000 $) produira un niveau de dépenses plus élevé
pour les enfants. Finnie (1997), par exemple, a également fait observer que lorsque le revenu du
parent ayant la garde est supérieur à celui du parent n’ayant pas la garde (situation perçue
comme étant injuste envers les payeurs), le fait de prendre en considération le revenu des
deux parents  n’entraînerait pas une différence substantielle dans le montant des allocations.

64 La pauvreté chez les enfants en pareil cas sera vraisemblablement aggravée par la perte des
économies d’échelle.

65 Kulig (1997) a noté que l’argent réservé à des dépenses spéciales (garde de jour ou cours
de ballet) devrait être traité comme revenu déduit des prestations en Ontario. Notons que les
bénéficiaires peuvent compromettre leur admissibilité à l’aide s’ils consentent à un montant
adjugé inférieur au montant figurant dans les tables en vertu des Lignes directrices.

66 Entrevue avec Julien Payne, 10 mai 2000.

67 Les payeurs peuvent également consentir, à l’amiable et volontairement, à verser davantage
en vertu des Lignes directrices pour conserver l’avantage fiscal.

68 (1992) 99 D.L.R. (4e) 456 (C.S.C.).

69 Voir, par exemple, Gordon c. Goertz, (1996), 19 Reports on Family Law (4e) 177 (C.S.C.).

70 Nous présentons une analyse plus poussée de la Prestation nationale pour enfants dans
Wiegers 2001.
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71 Canada (1997), notamment la page en ligne intitulée « Comment fonctionne la Prestation
nationale pour enfants? ».

72 À noter que le montant de la prestation de base reçue par les résidants de l’Alberta varie
selon l’âge de ou des enfants.

73 En 1998, le Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve et le Labrador ont remis le plein montant
du supplément aux bénéficiaires de l’aide sociale. Le Nouveau-Brunswick l’a fait de nouveau
en 1999-2000 et le Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve et le Labrador et le Manitoba n’ont pas
recouvré l’augmentation d’environ 200 $ en 2000-01 (Canada 2000c:15). En février 1999,
l’Alberta a également utilisé une portion de ses fonds de réinvestissement pour augmenter
les prestations de refuge pour les familles bénéficiaires de l’aide sociale.

74 Entrevue avec Sherrie Tingley, du Centre for Equality Rights in Accommodation,
20 février 2001.

75 Canada (1997), plus précisément la page en ligne « Objectifs et principes de la Prestation
nationale pour enfants ».

76 Selon Jane Ursel (1992), les gouvernements ont utilisé des politiques prétendument « de
la famille » pour subventionner les salaires et promouvoir certaines politiques du travail dans
le passé. Ursel a soutenu que la mise en oeuvre des allocations familiales en 1954 était destinée
à modérer les revendications salariales, par suite de l’augmentation du coût de la vie, et à
prévenir l’inflation. Bien sûr, dans une économie capitaliste, organisée en fonction de la
propriété privée et de la vente de main-d’oeuvre, le besoin d’un appui de l’État sera toujours
suscité par des carences du marché du travail. Ainsi, chaque programme de bien-être social
ou familial corrigera des faillites ou des insuffisances de l’économie de marché et, dans cette
mesure, constituera une façon de subventionner la production. Chose intéressante cependant,
si Ursel a raison, ce sera la tendance à présenter de telles politiques comme des politiques de
la famille ou dans ces termes. Même si la prestation s’attaque jusqu’à un certain point au
problème des faibles salaires en les augmentant, sa présentation sous forme de subvention
pour enfants ou pour la famille et sa justification peuvent détourner l’attention de la mesure
dans laquelle le marché actuel du travail et une répartition inégale de la richesse produisent
de faibles salaires, du chômage et des conditions d’emploi médiocres.

77 Entrevue avec Mike Farrell (Organisation nationale anti-pauvreté), 17 octobre 1998. Voir
également CSPC et RSSO (2001).

78 Par exemple, le Supplément de l’emploi de la Saskatchewan inclut le revenu d’entretien
dans le revenu admissible afin d’offrir une incitation aux bénéficiaires de l’aide sociale, aux
avocats et aux juges à réclamer et à ordonner des frais d’entretien.

79 Entrevue avec Marian Bedard, 8 décembre 1999.

80 Pareils programmes pourraient comprendre par exemple les soins prénatals et le dépistage
des femmes enceintes à risque, le dépistage postnatal des facteurs de risque, l’immunisation,
les jardins d’enfants, l’accès à l’information, des choix de soins pour enfants, des programmes
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et des soutiens à l’éducation des enfants, des services ciblés à l’endroit des enfants et des
familles présentant des conditions sérieuses de risque, des services spécialisés destinés aux
enfants et aux familles à besoins élevés, un suivi et un contrôle des enfants et des familles
(Saskatchewan 1999a: 11-12).

81 Les définitions de la pauvreté en fonction du revenu, fondées sur des regroupements
statistiques, peuvent également avoir cet effet. La mobilisation politique s’est faite plus
souvent autour du travail et des expériences communes des bénéficiaires d’aide sociale.

82 Entrevue avec Sherrie Tingley, le 20 février 2001.

83 Même en Suède, les femmes continuent d’accomplir la plupart des tâches domestiques au
foyer et de représenter la majorité des fonctionnaires mal rémunérés. Les femmes sont
également défavorisées sur le plan salarial (Hort 1997).

84 Voir le travail entrepris par l’Alliance canadienne féministe pour l’action internationale
<http://www.fafia.org>.
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Projets publiés en vertu du Fonds de recherche en matière de politiques
de Condition féminine Canada

Appel de propostions :
Ou sont les femmes? Changements des discours touchant les politiques *

Analyse des discours sur la réussite et l’échec scolaire selon le sexe : quels sont les enjeux
sociopolitiques pour les femmes?
Pierrette Bouchard

Dilemme de la maternité : questionnements entourant le maternage en détresse
Lorraine Greaves

Les stratégies de promotion de l’égalité entre les sexes dans la planificaton régionale, dans
le contexte de la réforme du système de santé
Bilkis Vissandjée

Établissement du cadre de la pauvreté dans le contexte de la pauvreté chez les enfants et
les incidences sur les femmes
Wanda Wiegers

*  Certains de ces documents sont encore en voie d’élaboration; leurs titres ne sont donc pas
nécessairement définitifs.
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